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décrets et arrêtés 
 

 

 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par décret n° 2014-3848 du 20 octobre 2014. 

Mesdames et Messieurs désignés ci-après sont 
nommés au grade de conseiller adjoint au tribunal 
administratif à compter du 10 juillet 2014 :  

- Nassreddine Ncibi,  

- Marouen Ouahi,  

- Olfa Ben Rejeb,  

- Rim Sitthom,  

- Latifa Jebali,  

- Bilel Fathi.  

 

Par décret n° 2014-3849 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Fathi Ouachem, administrateur 
conseiller, est nommé dans le grade d'administrateur 
en chef à l'école nationale d'administration.  

 

Par décret n° 2014-3850 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Nabil Belhaj Taher, administrateur 
conseiller, est nommé dans le grade d'administrateur 
en chef à l'école nationale d'administration.  

 

Par décret n° 2014-3851 du 21 octobre 2014. 

Madame Rym Jlassi, administrateur conseiller, est 
nommée dans le grade d'administrateur en chef à 
l'école nationale d'administration. 

 

Par décret n° 2014-3852 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Chokri Ktita, conservateur des 
bibliothèques ou de documentation, est nommé dans 
le grade de conservateur en chef des bibliothèques ou 
de documentation à l'école nationale d'administration.  

 

Par décret n° 2014-3853 du 21 octobre 2014. 

Un congé pour création d'entreprise d’une durée 
d'une année est accordé à Monsieur Mohamed Yassine 
Hsan, rédacteur conseiller adjoint à l'agence Tunis 
Afrique presse.  

Arrêté du chef du gouvernement du 24 
octobre 2014, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de presse en chef appartenant au 
corps commun du personnel de presse 
exerçant dans les administrations publiques.  

Le chef du gouvernement,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 20l4-3 du 3 février 2014 et par la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2001- 2305 du 2 octobre 2001, 
fixant le statut particulier au corps commun du 
personnel de presse exerçant dans les administrations 
publiques, 

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement. 

Arrête :  

Article premier -  Le concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de conseiller de presse en 
chef appartenant au corps commun du personnel de 
presse exerçant dans les administrations publiques est 
ouvert aux conseillers de presse justifiant d'au moins 
cinq (5) ans d'ancienneté dans ce grade à la date de 
clôture de la liste des candidatures.  

Art. 2 - Le concours interne susvisé est ouvert par 
arrête du chef du gouvernement.  

Cet arrêté fixe :  

- le nombre de postes mis en concours,  

- la date de clôture de la liste d'inscription,  

- la date d'ouverture du concours.  
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Art. 3 - Les candidats au concours susvisé doivent 
adresser leur demande de candidature à la Présidence 
du gouvernement par la voie hiérarchique. Les 
demandes doivent être obligatoirement enregistrées au 
bureau d'ordre central de la Présidence du 
gouvernement et accompagnées des pièces suivantes :  

- un curriculum vitae,  

- un dossier comprenant les pièces justificatives 
des services accomplis par le candidat au sein de 
l'administration,  

- un rapport établi par le candidat portant sur ses 
activités durant les deux dernières années précédant la 
date de clôture des candidatures (participation aux 
séminaires, conférences…) et éventuellement une 
copie des travaux, recherches et publications. Ce 
rapport doit comporter les appréciations du chef de 
l'administration à laquelle appartient le candidat.  

Est refusée toute demande de candidature 
enregistrée après la date de clôture de la liste des 
candidatures.  

Art. 4 - Le jury dont les membres sont désignés par 
arrêté du chef du gouvernement supervise le concours 
susvisé et procède à :  

- La proposition de la liste des candidats admis à 
participer au concours, 

- La fixation des critères utilisés dans l'étude et 
l'évaluation des dossiers des candidats,  

- l'attribution d'une note qui varie entre zéro (0) et 
vingt (20),  

- La proposition de la liste définitive des agents à 
promouvoir.  

Art. 5 - Le chef de l'administration à laquelle 
appartient le candidat attribue une note variant de zéro 
(0) à vingt (20) évaluant les activités accomplies par 
le candidat au cours des deux dernières années 
précédant la date de clôture des candidatures, en 
tenant compte :  

- de l'organisation du travail,  
- de la qualité du service,  

- des actions de formation, d’encadrement et de 
recherches,  

- des actions réalisées et des résultats obtenus.  

Art. 6 - Le jury du concours susvisé classe les 
candidats par ordre de mérite suivant le total des notes 
obtenues, et si deux ou plusieurs candidats ont obtenu 
le même nombre de points, la priorité est accordée au 
plus ancien dans le grade et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé.  

Art. 7 - La liste des candidats admis au concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de presse en chef appartenant au corps 
commun du personnel de presse exerçant dans les 
administrations publiques est arrêtée définitivement 
par le chef du gouvernement.  

Art. 8 – Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 24 octobre 2014.  
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

 
MINISTERE DE LA JUSTICE, DES 
DROITS DE L’HOMME ET DE LA 
JUSTICE TRANSITIONNELLE 

 

Par décret n° 2014-3854 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Riadh Boujeh, magistrat de troisième 
grade, est détaché auprès du ministère des domaines 
de l'Etat et des affaires foncières pour une période 
n'excédant pas cinq ans, à compter du 2 juillet 2014.  

 

Par décret n° 2014-3855 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Issam Yahiaoui, magistrat de premier 
grade, est détaché auprès du ministère des domaines 
de l'Etat et des affaires foncières pour une période 
n'excédant pas cinq ans, à compter du 1er  août 2014.  

 

Par décret n° 2014-3856 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Ali Ben Khalfa, 
administrateur conseiller, est chargé des fonctions de 
sous-directeur de la gestion des ressources humaines à 
la direction des affaires administratives au ministère 
de la justice, des droits de l'Homme et de la justice 
transitionnelle (services judiciaires).  

 

Par décret n° 2014-3857 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Sofiene Hezzi, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de chef de service du 
secrétariat permanant de la commission ministérielle 
des marchés publics à la sous-direction des affaires 
financières de la direction générale des services 
communs au ministère de la justice, des droits de 
l'Homme et de la justice transitionnelle.  
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Par décret n° 2014-3858 du 20 octobre 2014. 
Madame Arbia Ksouri, administrateur de greffe de 

juridiction, est chargée des fonctions de chef de service 
de recrutements, de formation et du perfectionnement à 
la direction des affaires administratives au ministère de 
la justice, des droits de l'Homme et de la justice 
transitionnelle (services judiciaires).  

 
Par décret n° 2014-3859 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Naceur Khedhiri, administrateur en chef de 
greffe de juridiction, est chargé des fonctions de chef de 
greffe du tribunal de première instance de Sousse.  

 
Par décret n° 2014-3860 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Ezzedine Akrimi, administrateur de greffe 
de juridiction, est chargé des fonctions de chef de greffe 
du tribunal de première instance de Sidi Bouzid. 

 
Par décret n° 2014-3861 du 20 octobre 2014. 

La démission de Monsieur Ahmed Ouerfelli, juge 
de deuxième grade, est acceptée à compter du 1er  
septembre 2014.  

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
 

Par décret n° 2014-3862 du 21 octobre 2014. 
Monsieur Mehdi Ben Hassen, administrateur en 

chef, est chargé des fonctions d'inspecteur général 
adjoint à l'inspection générale du ministère de 
l'intérieur avec rang et avantages de directeur.  

 
Par décret n° 2014-3863 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Amine Darouich, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur de propreté et de 
l'environnement à la commune de Hammamet.  

 
Par décret n° 2014-3864 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Oueslati, ingénieur général, 
est chargé des fonctions de chef de bureau de 
l'informatique et des moyens audio-visuels au centre 
de formation et d'appui à la décentralisation au 
ministère de l'intérieur. 

Dans cette situation est attribuée à Monsieur 
Mohamed Oueslati la classe exceptionnelle à l'emploi 
de sous-directeur.  

 
Par décret n° 2014-3865 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Sami Ben Houchett, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de sous-directeur des 
procès et du contentieux à la direction des affaires 
juridiques, du contentieux et d'archives à la direction 
générale des services communs à la commune de Tunis.  

Par décret n° 2014-3866 du 21 octobre 2014. 
Le commissaire de police de la classe supérieure, 

Sami Abdeljaouad, est chargé des fonctions de sous-
directeur des affaires administratives et financières à 
l'hôpital des forces de sécurité intérieure de la Marsa, 
relevant du ministère de l'intérieur.  

 
Par décret n° 2014-3867 du 20 octobre 2014. 

Madame Safa Eskandarani épouse Rouis, 
conseiller des services publics, est chargée des 
fonctions de sous-directeur de travail social et culturel 
à la commune de Djerba Midoune.  

 

Par décret n° 2014-3868 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Houcine Belhadj, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de sous-directeur 
de finance à la commune de Zarzis.  

 
Par décret n° 2014-3869 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Ben Rhouma, ingénieur en chef, 
est chargé des fonctions de sous-directeur de 
coordination en voie publique à la direction des voiries et 
des territoires à la direction générale des voiries, des 
espaces verts et des parcs à la commune de Tunis.  

 
Par décret n° 2014-3870 du 20 octobre 2014. 

Mademoiselle Souad Sassi, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de sous-directeur 
de l'organisation et des méthodologies à la direction 
de l'informatique, des systèmes d'information et de 
qualité à la direction générale des services communs à 
la commune de Tunis.  

 
Par décret n° 2014-3871 du 20 octobre 2014. 

Madame Mabrouka Hamadi, administrateur, est 
chargée des fonctions de chef de subdivision de 
l'investissement à la division de l'action économique 
et de l'investissement au gouvernorat de Tozeur, avec 
rang et prérogatives de chef de service et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier.  

 
Par décret n° 2014-3872 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Balboul, technicien principal, 
est chargé des fonctions de chef de subdivision des 
projets et des programmes communaux à la division des 
affaires communales au gouvernorat de Médenine, avec 
rang et prérogatives de chef de service et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier.  
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Par décret n° 2014-3873 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Mejid Touati, administrateur, est chargé 
des fonctions de chef de subdivision des activités 
économiques à la division de l'action économique et 
de l'investissement au gouvernorat de Médenine, avec 
rang et prérogatives de chef de service et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier.  

 

Par décret n° 2014-3874 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Khalil Ben Khalil, 
administrateur, est chargé des fonctions de chef de 
service de l'état civil, à la direction générale des 
collectivités publiques locales au ministère de 
l'intérieur.  

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 20 
octobre 2014. 

Sont chargés des fonctions de délégués à compter 
du 14 juin 2014 Mesdames et Messieurs :  

- Abdelbasset Salhi, à la délégation de Bab Souika, 
gouvernorat de Tunis,  

- Samia Sahloul, à la délégation d’El Menzah, 
gouvernorat de Tunis,  

- Mehrez Dlala, à la délégation d'Elomrane 
Supérieur, gouvernorat de Tunis,  

- Samir Mhamdi, à la délégation d'Ettahrir, 
gouvernorat de Tunis,  

- Soukaina Ben Hassine, à la délégation du Bardo, 
gouvernorat de Tunis,  

- Mounir Yassine, à la délégation d'Ezzouhour, 
gouvernorat de Tunis,  

- Radhouane Fekih, à la délégation de la Soukra, 
gouvernorat de l’Ariana, 

- Montassar Mahjoub, à la délégation de Kalaat El 
Andalous, gouvernorat de l’Ariana,  

- Fethi Boudhraa, à la délégation de Mnihla, 
gouvernorat de l’Ariana,  

- Taoufik Abbas, à la délégation de la Manouba, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Khaled Taouil, à la délégation de Oued Ellil, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Fadhel Azzouz, à la délégation de Jedaïda, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Leïla Allagui, à la délégation de Tebourba, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Slim Belhaj Salah à la délégation de Mornaguia, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Loubna Klaï, à la délégation de Hammam Chott, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Mohamed Lamiri, à la délégation de Mornag, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Imed Gatri, à la délégation de Mhammdia, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Hsen Khdimi, à la délégation de Zarzouna, 
gouvernorat de Bizerte,  

- Faten Chammakh, à la délégation d'Utique, 
gouvernorat de Bizerte,  

- Kaies Saidi, à la délégation de Teboursouk, 
gouvernorat de Béja,  

- Badreddine Sahbani, à la délégation de 
Goubellat, gouvernorat de Béja,  

- Jabeur Hmidi, à la délégation de Jendouba Nord, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Mourad Bousaïdi, à la délégation de Jendouba, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Mohamed Salah Rtibi, à la délégation de Oued 
Mliz, gouvernorat de Jendouba,  

- Naceur Mastouri, à la délégation de Tajerouine, 
gouvernorat du Kef,  

- Mounir Krifi, à la délégation d'El Ksour, 
gouvernorat du Kef,  

- Makram Aouni, à la délégation de Bouarada, 
gouvernorat de Siliana, 

- Badreddine Chabbi, à la délégation de Makthar, 
gouvernorat de Siliana,  

- Abderrazak Khlifi, à la délégation de Kisra, 
gouvernorat de Siliana,  

- Zouhaier Ihmidi, à la délégation de Laayoune, 
gouvernorat de Kasserine,  

- Adel Mabrouk, à la délégation de Feriana, 
gouvernorat de Kasserine,  

- Ali Triki, à la délégation de Jelma, gouvernorat 
de Sidi Bouzid,  

- Fayçal Sakhraoui, à la délégation de Regueb, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Mounir Mhajba, à la délégation de Kébili Sud, 
gouvernorat de Kébili,  

- Abdelmalek Ouni, à la délégation de Tataouine 
Sud, gouvernorat de Tataouine,  

- Mustapha Ben Amor, à la délégation de 
Médenine Sud, gouvernorat de Médenine,  

- Riadh Bouzidi, à la délégation de Zarzis, 
gouvernorat de Médenine,  

- Fethia Gammoudi, à la délégation de Jerba 
Houmet Essouk, gouvernorat de Médenine,  
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- Nader Khmili, à la délégation de Sidi Makhlouf, 
gouvernorat de Médenine,  

- Mohsen Benassi, à la délégation de Matmata 
Nouvelle, gouvernorat de Gabès,  

- Hafedh Azizi, à la délégation de Skhira, 
gouvernorat de Sfax,  

- Kamel Mhamdi, à la délégation de Agareb, 
gouvernorat de Sfax,  

- Hichem Jrad, à la délégation de Hajeb Laayoune, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Sami Ouled Ali, à la délégation de Chrarda, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Ibrahim Haddaoui, à la délégation de Souassi, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Moez Frikha, à la délégation de Melloulech, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Nasri Chalbi, à la délégation de Teboulba, 
gouvernorat de Monastir,  

- Makram Chafroud, à la délégation de Jammel, 
gouvernorat de Monastir,  

- Belgacem Masaoui, à la délégation de Sayada 
Lamta Bouhjar, gouvernorat de Monastir,  

- Amor Ennouri, à la délégation de Kondar, 
gouvernorat de Sousse,  

- Jamila Nsiri, à la délégation de Zaghouan, 
gouvernorat de Zaghouan,  

- Asma Omri, à la délégation de Bir Mcherga, 
gouvernorat de Zaghouan,  

- Chakib Farhat, à la délégation de Nabeul, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Mounir Ghribi, à la délégation de Korba, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Karim Hbaïli, à la délégation de Menzel 
Bouzelfa, gouvernorat de Nabeul,  

- Najeh Ennouri, à la délégation d'El Haouaria, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Yamen Rmiza, à la délégation de Beni Khiar, 
gouvernorat de Nabeul.  

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 20 
octobre 2014. 

Les délégués ci-après cités sont mutés en leurs 
mêmes fonctions, à compter du 14 juin 2014 :  

- Samir Hmaïda, délégué de Medina Jadida, 
gouvernorat de Ben Arous, à la délégation de la 
Goulette gouvernorat de Tunis,  

- Abdelkader Jebali, délégué de Mateur, 
gouvernorat de Bizerte, à la délégation de Soliman 
gouvernorat de Nabeul,  

- Chokri Lassoued, délégué de Menzel Bourguiba, 
gouvernorat de Bizerte, à la délégation de Cité 
Elkhadhra gouvernorat de Tunis,  

- Ahmed Gasmi, délégué de Menzel Jemil, 
gouvernorat de Bizerte, à la délégation de la Marsa, 
gouvernorat de Tunis,  

- Rabii Zakraoui, délégué d'El Alia, gouvernorat de 
Bizerte à la délégation de Menzel Bourguiba, du 
même gouvernorat,  

- Nejib Kilani, délégué au siège du gouvernorat de 
Béja à la délégation de Medjaz El Bab, du même 
gouvernorat,  

- El Houssine Saïdi, délégué de Béja Sud, 
gouvernorat de Béja à la délégation de Amdoun du 
même gouvernorat,  

- Souhaïl Saïdi, délégué de Teboursouk, 
gouvernorat de Béja à la délégation de Sakiet Sidi 
Youssef gouvernorat du Kef,  

- Ridha Addali, délégué de Bousalem, gouvernorat 
de Jendouba à la délégation de Tabarka du même 
gouvernorat,  

- Nouha Lajimi, délégué d'Elkrib, gouvernorat de 
Siliana, à la délégation d'Ezzahra, gouvernorat de Ben 
Arous,  

- Ali Ben Assi, délégué au siège du gouvernorat de 
Kasserine, à la délégation d'Elkrib, gouvernorat de 
Siliana,  

- Abdelmalek Abdallah, délégué de Feriana, 
gouvernorat de Kasserine, à la délégation de Sidi Ali 
Ben Aoun, gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Belgacem Belghith, délégué au siège du 
gouvernorat de Tozeur, à la délégation de Hazoua, du 
même gouvernorat,  

- Sami Krouf, délégué de Tozeur, gouvernorat de 
Tozeur, à la délégation de Bou Argoub, gouvernorat 
de Nabeul,  

- Mehrez Zaïri, délégué de Kébili Sud, gouvernorat 
de Kébili, à la délégation de Sidi Bouzid Est, 
gouvernorat du Sidi Bouzid, 

- Anis Elazouzi, délégué de Douz Sud, gouvernorat 
de Kébili à la délégation de Sfax Sud, gouvernorat de 
Sfax,  

- Kamel Elazlouk, délégué de Essamar, 
gouvernorat de Tataouine, à la délégation de Dh’hiba, 
du même gouvernorat,  

- Abdelaziz El Asta, délégué au siège du 
gouvernorat de Médenine, à la délégation de Ben 
Guerdane, du même gouvernorat,  
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- Majdi Ben Ammar, délégué de Jerba Ajim, 
gouvernorat de Médenine, à la délégation de Jerba 
Midoun, du même gouvernorat, 

- Ali Elkalachi, délégué au siège du gouvernorat de 
Gabès, à la délégation de Hamma, du même 
gouvernorat,  

- Fethi Rabeh, délégué de Gabès Ville, gouvernorat 
de Gabès, à la délégation de Sfax Ouest, gouvernorat 
de Sfax,  

- El Khomsi Baccar, délégué au siège du 
gouvernorat de Kairouan, à la délégation de Monastir, 
gouvernorat de Monastir,  

- Naceur Khalfallah, délégué de Haffouz 
gouvernorat de Kairouan, à la délégation de Redeyef, 
gouvernorat de Gafsa,  

- Chaouki El Missaoui, délégué de Melloulech, 
gouvernorat de Mahdia, à la délégation de Mahres, 
gouvernorat de Sfax,  

- Mohamed Elair, délégué de Sousse Sidi 
Abdelhamid, gouvernorat de Sousse, à la délégation 
de Saouaf, gouvernorat de Zaghouan,  

- Salem Ben Maatallah, délégué de Kalaa Kebira, 
gouvernorat de Sousse, à la délégation de Takelsa, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Naïla Ghazouani, délégué de Soliman, 
gouvernorat de Nabeul, à la délégation de Hreïria, 
gouvernorat de Tunis,  

- Khaled Dhaouadhi, délégué d'El Mida, 
gouvernorat de Nabeul, à la délégation de Menzel 
Temime, du même gouvernorat.  

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 20 
octobre 2014. 

Les délégués ci-après cités sont mutés en leurs 
mêmes fonctions, à compter du 20 juin 2014 :  

- Samir Mtiri, délégué de la Goulette, gouvernorat 
de Tunis, au siège du gouvernorat de Bizerte,  

- Mohamed Riahi, délégué au siège du gouvernorat 
de Bizerte, au siège du gouvernorat de Tunis,  

- Mouna Torkhani, délégué au siège du 
gouvernorat de Bizerte, au siège du gouvernorat de 
Ben Arous,  

- Mohamed Ben Jiddou, délégué au siège du 
gouvernorat de Tozeur, au siège du gouvernorat de 
Bizerte,  

- Sami Mliki, délégué du Kef Est, gouvernorat du 
Kef à la délégation de Hencha, gouvernorat de Sfax.  

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 20 
octobre 2014. 

Il est mis fin aux fonctions de délégués à compter 
du 14 juin 2014 Mesdames et Messieurs :  

- Abd Errazak Hassine, délégué au siège du 
gouvernorat de Tunis,  

- Youssef Elarabi, délégué au siège du gouvernorat 
de Tunis,  

- Fethi Elghmame, délégué de Bab Souika, 
gouvernorat de Tunis,  

- Hatem Ben Orfi délégué de Sidi El Bechir, 
gouvernorat de Tunis,  

- Fayçal Hermass, délégué de Cité Elkhadhra, 
gouvernorat de Tunis, 

- Chadhli Oubay, délégué d'El Menzah, 
gouvernorat de Tunis,  

- Khelifa Tarhouni, délégué d'El Omrane, 
gouvernorat de Tunis,  

- Bechir Chabbi, délégué d'Ettahrir, gouvernorat de 
Tunis, 

- Hachem Tlili, délégué du Bardo, gouvernorat de 
Tunis,  

- Adel Ben Youssef, délégué de Hreïria, 
gouvernorat de Tunis,  

- Fethi Abroug, délégué d'Ezzouhour, gouvernorat 
de Tunis,  

- Ezzeddine Ben Askar, délégué de Kabaria 
gouvernorat de Tunis,  

- Abd Elhamid Ben Amor, délégué de Sidi Hassine 
gouvernorat de Tunis,  

- Hadhami Ben Harrath, délégué au siège du 
gouvernorat de l'Ariana,  

- Nour Eddine Neffati, délégué au siège du 
gouvernorat de l'Ariana,  

- Mohamed Naoufel Ben Brahim, délégué de 
l'Ariana Ville, gouvernorat de l'Ariana,  

- Mohsen Ben Malek, délégué de la Soukra, 
gouvernorat de l'Ariana,  

- Jamel Eddine Messaï, délégué de Kalaat El 
Andalous, gouvernorat de l'Ariana,  

- Hassen Zouidi, délégué de Sidi Thabet, 
gouvernorat de l'Ariana,  

- Mohamed Nejib Abd Rabbou, délégué de la Cité 
Ettadhamen, gouvernorat de l'Ariana,  

- Hichem Ben Salah, délégué de Mnihla, 
gouvernorat de l'Ariana,  
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- Amel Abd Ellatif, délégué au siège du 
gouvernorat de la Manouba,  

- Habib Ben Malek, délégué au siège du 
gouvernorat de la Manouba,  

- Mohamed Naceur El Ounissi, délégué de la 
Manouba, gouvernorat de la Manouba,  

- Brahim Gharsallaoui, délégué de Oued Elil, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Anis Ben Salem, délégué de Jedaïda, gouvernorat 
de la Manouba,  

- Ali Atri, délégué de Douar Hicher, gouvernorat 
de la Manouba,  

- Hedi Guizani, délégué de Tebourba, gouvernorat 
de la Manouba,  

- Skander Halouani, délégué de Mornaguia, 
gouvernorat de la Manouba,  

- Abd Elhamid Jlassi, délégué au siège du 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Mohamed Sadok Lakhoua, délégué au siège du 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Taïeb Hamdi, délégué de Ben Arous, gouvernorat 
de Ben Arous,  

- Ahmed Madiouni, délégué de Hammam-Lif, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Elyes Ben Amor Cherif, délégué de Boumhel 
Elbasatine, gouvernorat de Ben Arous,  

- Monia Agrebi, délégué de Hammam Chott, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Mesbah Kahlaoui, délégué d'Ezzahra, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Kamel Mahfoudhi, délégué de Radès, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Fethi Ben Ali, délégué de Megrine, gouvernorat 
de Ben Arous,  

- Ali Gharsllaoui, délégué de Mornag, gouvernorat 
de Ben Arous,  

- Abd Elkarim Zamni, délégué d'El Mourouj, 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Ridha Ziadi, délégué de Mhammdia, gouvernorat 
de Ben Arous,  

- Monia Hergam, délégué de Zarzouna, 
gouvernorat de Bizerte,  

- Habib Louleb, délégué de Joumine, gouvernorat 
de Bizerte,  

- Badis Ben Jiddou, délégué de Ras Jebal, 
gouvernorat de Bizerte,  

- Bassel Hattabi, délégué de Béja Nord, 
gouvernorat de Béja, 

- Mohamed Ben Khemaïes, délégué de Medjez El 
Bab, gouvernorat de Béja,  

- Mokhtar Gharbi, délégué de Amdoun, 
gouvernorat de Béja,  

- Adel Ben Dkhil, délégué de Nefza, gouvernorat 
de Béja,  

- Sadok Akrichi, délégué de Testour, gouvernorat 
de Béja,  

- Abd Errazzak Cherif, délégué de Goubellat, 
gouvernorat de Béja,  

- Walid Zine, délégué de Tibar, gouvernorat de 
Béja,  

- Khemaïs Younes, délégué au siège du 
gouvernorat de Jendouba,  

- Leïla Boualloucha, délégué au siège du 
gouvernorat de Jendouba,  

- Mohamed Guermassi, délégué de Jendouba Nord, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Sofiene Ibn Echikh, délégué de Jendouba, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Hassen Ghanmi, délégué de Tabarka, gouvernorat 
de Jendouba,  

- Hafedh Mansouri, délégué de Aïn Draham, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Abd Elkarim Hammoudi, délégué de Fernana, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Nabil Trabelsi, délégué de Ghardimaou, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Ziad Ben Garsi, délégué de Oued Mliz, 
gouvernorat de Jendouba,  

- Naoufel Mattoussi, délégué du Kef Ouest, 
gouvernorat du Kef,  

- Souhaïl Chaïeb, délégué de Sakiet Sidi Youssef, 
gouvernorat du Kef,  

- Jamel Ben Elbey, délégué de Tajerouine, 
gouvernorat du Kef,  

- Lamjed Asmi, délégué de Ksour, gouvernorat du 
Kef, 

- Walid Torkhani, délégué de Dahmani, 
gouvernorat du Kef,  

- Karim Makdouli, délégué de Nebeur, gouvernorat 
du Kef,  

- Makram Dhifallah, délégué de Siliana Nord, 
gouvernorat de Siliana,  
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- Abdessalam Dali, délégué de Bouarada, 
gouvernorat de Siliana,  

- Mahjoub Riahi, délégué de Bourouis, 
gouvernorat de Siliana,  

- Mahfoudhi Faïdi, délégué de Makthar, 
gouvernorat de Siliana,  

- Fayçal Bouricha, délégué de Kesra, gouvernorat 
de Siliana,  

- Salah Ameri, délégué de Sbitla, gouvernorat de 
Kasserine,  

- Mohamed Khaïer Eddine Amayra, délégué de 
Sbiba, gouvernorat de Kasserine,  

- Abdallah Youssfi, délégué de Layoune, 
gouvernorat de Kasserine,  

- Mahfoudh Rzig, délégué de Majel Bel Abbes, 
gouvernorat de Kasserine,  

- Fadhel Msallemi, délégué au siège du 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Makram Medallel, délégué de Sidi Bouzid Ouest, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Farid Abidi, délégué de Sidi Bouzid Est, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Tarek Lajnaf, délégué de Jelma, gouvernorat de 
Sidi Bouzid,  

- Mokhtar Mostaïcer, délégué de Sebalet Ouled 
Askar, gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Ramzi Majouli, délégué de Bir El Hfay, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Lassaâd Mkademi, délégué de Sidi Ali Ben Aoun, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Salah Khalloufi, délégué de Meknessi, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Abd Ellatif Drissi, délégué de Mazzouna, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Chams Eddine Ben Assi, délégué de Regueb, 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Raja Azzouz, délégué au siège du gouvernorat de 
Gafsa,  

- Abd Elmajid Jeridi, délégué au siège du 
gouvernorat de Gafsa,  

- Abd Elhamid Saïdi, délégué de Gafsa Nord, 
gouvernorat de Gafsa,  

- Mohsen Ben Ali, délégué de Redeyef, 
gouvernorat de Gafsa,  

- Touhami Bokri, délégué de Mdhilla, gouvernorat 
de Gafsa,  

- Moncef Marouani, délégué de Belkhir, 
gouvernorat de Gafsa,  

- Salem Mbarek, délégué de Sened, gouvernorat de 
Gafsa,  

- Hedi Zine El Abidine, délégué de Deguech, 
gouvernorat de Tozeur,  

- Bannour Hmida, délégué de Tamaghza, 
gouvernorat de Tozeur,  

- Brahim Binous, délégué de Nefta, gouvernorat de 
Tozeur,  

- Bechir Khoualdia, délégué de Hazoua, 
gouvernorat de Tozeur,  

- Abd Elalem Zouari, délégué au siège du 
gouvernorat de Tataouine,  

- Mohamed Ben Hmid, délégué de Tataouine Sud, 
gouvernorat de Tataouine,  

- Chokri Ayachi, délégué de Remada, gouvernorat 
de Tataouine,  

- Abd Errazzak Krimi, délégué de Bir Lahmar, 
gouvernorat de Tataouine,  

- Farah Zaïri, délégué de Dhiba, gouvernorat de 
Tataouine,  

- Hajra Rhimi, délégué au siège du gouvernorat de 
Médenine,  

- Mahmoud Ben Naceur, délégué de Médenine 
Nord, gouvernorat de Medenine,  

- Sami Khelifa, délégué de Médenine Sud, 
gouvernorat de Médenine,  

- Sadok Omrani, délégué de Beni Khedach, 
gouvernorat de Médenine,  

- Arbi Ftima, délégué de Zarzis, gouvernorat de 
Médenine,  

- Ali Ouderni, délégué de Jerba Houmet Essouk, 
gouvernorat de Médenine,  

- Adel Taher, délégué de Ben Guerdane, 
gouvernorat de Médenine,  

- Ezz Eddine Dada, délégué de Sidi Makhlouf, 
gouvernorat de Médenine,  

- Mokhtar Jarray, délégué de Hamma, gouvernorat 
de Gabès,  

- Chaker Rhimi, délégué de Matmata, gouvernorat 
de Gabès,  

- Mohamed Ben Abdallah, délégué de Matmata 
Nouvelle, gouvernorat de Gabès,  

- Bechir Naffati, délégué au siège du gouvernorat 
de Sfax,  
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- Mehrez Abdellaoui, délégué au siège du 
gouvernorat de Sfax,  

- Ali Saïd, délégué de Sfax Ouest, gouvernorat de 
Sfax,  

- Ammar Ltifi, délégué de Sakiet Ezzit, 
gouvernorat de Sfax,  

- Ghanem Naceur, délégué de Skhira, gouvernorat 
de Sfax,  

- Mongi Snani, délégué d'El Mahres, gouvernorat 
de  Sfax,  

- Amara Mahmoudi, délégué de Bir Ali Ben Khlifa, 
gouvernorat de Sfax,  

- Mohamed Mansouri, délégué de Hencha, 
gouvernorat de Sfax,  

- Hassen Ouirghemmi, délégué de Aguereb, 
gouvernorat de Sfax,  

- Mohamed Cherif, délégué de Tina, gouvernorat 
de Sfax,  

- Lamine Kharchoufi, délégué au siège du 
gouvernorat de Kairouan,  

- Hafedh Bouafia, délégué de Kairouan Nord, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Ramzi Saadaoui, délégué de Kairouan Sud, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Chokri Baba, délégué de Bouhajla, gouvernorat 
de Kairouan,  

- Moncef Touati, délégué de Sebikha, gouvernorat 
de Kairouan,  

- Fethi Jennaoui, délégué de Chbika, gouvernorat 
de Kairouan,  

- Abd Elbasset Chaïeb, délégué d'El Alaâ, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Sami Guisa, délégué de Chrarda, gouvernorat de 
Kairouan,  

- Hafedh Bouraoui, délégué de Hajeb El Ayoun, 
gouvernorat de Kairouan,  

- Chadhli Boualleg, délégué de Mahdia, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Ahmed Abidi, délégué de Ksour Essef, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Mohamed Youssef Sarraj, délégué d'El Jem, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Rifaât Affass, délégué de Souassi, gouvernorat de 
Mahdia,  

- Abd Elmajid Abdelmaksoud, délégué de 
Chorbane, gouvernorat de Mahdia,  

- Lasaâd Battikh, délégué de Bou Merdes, 
gouvernorat de Mahdia,  

- Walid Hlal, délégué de Sidi Alouen, gouvernorat 
de Mahdia,  

- Essifi Tlili, délégué de Hbira, gouvernorat de 
Mahdia,  

- Moncef Jridi, délégué au siège du gouvernorat de 
Monastir,  

- Hassen Ben Dhafia, délégué de Monastir, 
gouvernorat de Monastir,  

-Salem Bouzana, délégué de Ksar Hellal, 
gouvernorat de Monastir,  

-Radhouene Ben Ezzine, délégué de Teboulba, 
gouvernorat de Monastir,  

-Mohamed Ali Rebaï, délégué de Zeramdine, 
gouvernorat de Monastir,  

-Taïeb Jemei, délégué de Bekalta, gouvernorat de 
Monastir, 

-Mokhtar Marzouki, délégué de Ksibet Mediouni, 
gouvernorat de Monastir,  

-Lotfi Moussa, délégué de Jammel, gouvernorat de 
Monastir,  

- Jamel Eddine Ben Belgacem, délégué de Sayeda 
Lamta Bouhjar, gouvernorat de Monastir,  

- Ramzi Lachhab, délégué de Beni Hassen, 
gouvernorat de Monastir,  

- Hsouna Rajeb, délégué de Sahline, gouvernorat 
de Monastir,  

- Majda Kchida, délégué au siège du gouvernorat 
de Sousse,  

- Adem Atrous, délégué de Sousse Ville, 
gouvernorat de Sousse,  

- Hsouna Chrifa, délégué de Kalaâ Sghira, 
gouvernorat de Sousse, 

- Jamel Eddine Allouch, délégué de Bouficha, 
gouvernorat de Sousse,  

- Bechir Bousalmi, délégué de Hammam Sousse, 
gouvernorat de Sousse,  

- Chaouki Boughdiri, délégué de Sidi Bouali, 
gouvernorat de Sousse,  

- Mohamed Hedi Ayachi, délégué de Hergla, 
gouvernorat de Sousse,  

- Fadhel Ghozzi, délégué au siège du gouvernorat 
de Zaghouan, 

- Fayçal Mhamdi, délégué de Bir Mcherga, 
gouvernorat de Zaghouan,  
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- Marouene Zouaoui, délégué de Saouaf, 
gouvernorat de Zaghouan,  

- Ali Ounissi, délégué de Zriba, gouvernorat de 
Zaghouan,  

- Hayet Ben Yadem, délégué de Nabeul, 
gouvernorat de Nabeul, 

- Mosbah Dhaoui, délégué de Bouargoub, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Mohamed Hedi Dridi, délégué d'El Haouaria, 
gouvernorat de Nabeul,  

- Kamel Bohli, délégué de Beni Khiar, gouvernorat 
de Nabeul (sur sa demande),  

- Zine Elabidine Dakhli, délégué de Takelsa, 
gouvernorat de Nabeul.  

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Par décret n° 2014-3875 du 21 octobre 2014. 

Est accordé un renouvellement du congé pour la 
création d'une entreprise à Monsieur Jalel Hadhri, 
professeur de l'enseignement supérieur militaire, pour 
une troisième année à compter du 17 mai 2014.  

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 
24 octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de psychologue principal 
des administrations publiques.  

Le ministre de la défense nationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83 -112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-203 du 25 janvier 1999, fixant 
le statut particulier du corps des psychologues des 
administrations publiques,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale du 1er 
août 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de psychologue principal des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
défense nationale, le mercredi 24 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de psychologue principal des 
administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures au concours susvisé est fixée au lundi 24 
novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014.  

Le ministre de la défense nationale 

Ghazi Jeribi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 
24 octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien supérieur 
major de la santé publique.  

Le ministre de la défense nationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret- loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2000-1688 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps commun des 
techniciens supérieurs de la santé publique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale du 1er 
août 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de technicien supérieur major de la santé publique.  
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Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
défense nationale, le jeudi 25 décembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien supérieur major de 
la santé publique au titre des années 2013-2014.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trente-et-un (31) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures au concours susvisé est fixée au lundi 24 
novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014.  

Le ministre de la défense nationale 

Ghazi Jeribi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 
24 octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien supérieur 
principal de la santé publique.  

Le ministre de la défense nationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2000-1688 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps commun des 
techniciens supérieurs de la santé publique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale du 
1er  août 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de technicien supérieur principal de la santé 
publique.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
défense nationale, le vendredi 26 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de technicien supérieur 
principal de la santé publique au titre des années 
2013-2014.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
douze (12) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures au concours susvisé est fixée au lundi 24 
novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014.  

Le ministre de la défense nationale 

Ghazi Jeribi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 
24 octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'infirmier major de la 
santé publique. 

Le ministre de la défense nationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2000-2352 du 17 octobre 2000, 
étendant les dispositions du décret n° 2000-1690 du 
17 juillet 2000, fixant le statut particulier du corps des 
infirmiers de la santé publique, tel qu'il a été modifié 
et complété par le décret n° 2011-919 du 7 juillet 
2011, au personnel civil paramédical du ministère de 
la défense nationale,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  
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Vu l'arrêté du ministre de la défense nationale du 
1er août 2014, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'infirmier major de la santé publique.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère de la 
défense nationale, le lundi 29 décembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'infirmier major de la santé 
publique au titre des années 2013-2014.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trente-six (36) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures au concours susvisé est fixée au mardi 25 
novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014.  

Le ministre de la défense nationale 

Ghazi Jeribi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

 
MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

 

Par arrêté Républicain n° 2014-207 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Walid Doudech, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur représentant permanent de la 
République Tunisienne auprès de l'Office des Nations-
Unies et les institutions spécialisées à Genève.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-208 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Ghazi Jomaa, ministre plénipotentiaire 
hors classe, est chargé des fonctions d'ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
Tunisienne à Vienne.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-209 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Ali Chihi, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Paris.  

Par arrêté Républicain n° 2014-210 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Bougamra, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de consul 
général de la République Tunisienne à Paris.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-211 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Ahmed Brahim Loussaief, ingénieur 
principal, est chargé des fonctions de directeur adjoint 
de l'informatique à la direction de l'organisation, 
méthodes et de l'informatique au ministère des affaires 
étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-212 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Kais Hacheni, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint de la presse et de l'information analytique et 
documentaire à la direction de l'information au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-213 du 14 
octobre 2014. 

Mademoiselle Saoussen Cherif, conseiller des 
affaires étrangères, est chargée des fonctions de 
directeur adjoint de l'exploitation de l'information à la 
direction de l'information au ministère des affaires 
étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-214 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mounir Fourati, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint du courrier et de la valise diplomatique à la 
direction du courrier et des télécommunications au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-215 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Hamed Zekri, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint de la traduction et de l'interprétariat à la 
direction des affaires juridiques, de la traduction et de 
l'interprétariat au ministère des affaires étrangères.  
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Par arrêté Républicain n° 2014-216 du 14 
octobre 2014. 

Madame Radhia Amel Ben Salah, conseiller des 
affaires étrangères, est chargée des fonctions de 
directeur adjoint des formalités constitutionnelles, des 
études et du contentieux à la direction des affaires 
juridiques, de la traduction et de l'interprétariat au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-217 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mondher Ben Gharsallah, architecte 
général, est chargé des fonctions de directeur adjoint 
des marchés, du matériel et de la comptabilité matière 
à la direction des affaires administratives et 
financières au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-218 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Walid Ksouri, gestionnaire conseiller de 
documents et d’archives, est chargé des fonctions de 
directeur adjoint de la gestion financière des missions 
à l'Etranger à la direction des affaires administratives 
et financières au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-219 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Sami Saidi, ministre plénipotentiaire, est 
chargé des fonctions d'inspecteur adjoint directeur 
adjoint à l'inspection générale au ministère des 
affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-220 du 14 
octobre 2014. 

Mademoiselle Zouha Mejdoub, conseiller des 
affaires étrangères, est chargée des fonctions 
d'inspecteur adjoint directeur adjoint à l'inspection 
générale au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-221 du 14 
octobre 2014. 

Madame Baya Ben Abdelbaki épouse Frawa, 
conseiller des affaires étrangères, est chargée des 
fonctions de directeur adjoint des étrangers en Tunisie 
à la direction générale des affaires consulaires au 
ministère des affaires étrangères.  

Par arrêté Républicain n° 2014-222 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Iyadh Bousselmi, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint des conférences internationales et des droits de 
l'Homme à la direction générale des organisations et 
des conférences internationales au ministère des 
affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-223 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Hedi Soltani, conseiller des 
affaires étrangères, est chargé des fonctions de 
directeur adjoint d'Indonésie, Malaisie, philippines, 
Singapour et Thaïlande à la direction générale des 
affaires politiques, économiques et de coopération 
pour les pays d'Amérique, l'Asie-Pacifique et les 
organisations régionales Américaines et Asiatiques au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-224 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Naceur Ouni, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint des organismes européens et méditerranéens à 
la direction générale des affaires politiques, 
économiques et de coopération pour l'Europe et 
l'Union européenne au ministère des affaires 
étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-225 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Hatem Boujemaa, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint de l'Autriche, Turquie, pays Scandinaves, 
Chypre, Malte, Suisse et Vatican à la direction 
générale des affaires politiques, économiques et de 
coopération pour l'Europe et l'union européenne au 
ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-226 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Lassâad Ajili, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint des relations avec les pays du Maghreb Arabe, 
à la direction générale des affaires politiques, 
économiques et de coopération pour le monde arabe et 
les organisations arabes et islamiques au ministère des 
affaires étrangères.  
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Par arrêté Républicain n° 2014-227 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Rachid Saidani, conseiller des affaires 
étrangères, est chargé des fonctions de directeur 
adjoint des relations avec les pays africains à la 
direction générale des affaires politiques, 
économiques et de coopération pour l'Afrique et 
l'Union Africaine au ministère des affaires étrangères.  

 

Par arrêté Républicain n° 2014-228 du 14 
octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Chargui, secrétaire des 
affaires étrangères, est chargé des fonctions de chef de 
la division des études, du suivi des affaires consulaires 
et de l'émigration à la direction générale des affaires 
consulaires au ministère des affaires étrangères.  

 
 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE 
ET DES FINANCES 

 

Par décret n° 2014-3876 du 20 octobre 2014. 

Madame Samia Fattoum épouse Hattab, inspecteur 
en chef des services financiers, est chargée des 
fonctions de directeur du contrôle de la qualité à la 
régie nationale des tabacs et des allumettes (ministère 
de l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3877 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Abdellatif Ben Hassine, ingénieur en 
chef, est chargé des fonctions de sous-directeur de la 
production à la régie nationale des tabacs et des 
allumettes (ministère de l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3878 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Abderraouf Kerkeni, inspecteur en chef 
des services financiers, est chargé des fonctions de 
sous-directeur de l’unité de sécurité et de la 
surveillance à la régie nationale des tabacs et des 
allumettes (ministère de l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3879 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Jameleddine El Arbi, administrateur 
conseiller, est chargé des fonctions de chef de service 
des marchés des achats des matières premières à la 
régie nationale des tabacs et des allumettes (ministère 
de l’économie et des finances). 

Par décret n° 2014-3880 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Nezih Boughattas, commandant, est 
chargé des fonctions de chef de service du transit à la 
régie nationale des tabacs et des allumettes (ministère 
de l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3881 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Ridha Djebbi, capitaine, est chargé des 
fonctions de chef de service de marketing et de 
contrôle des marchés des produits monopolisés à la 
régie nationale des tabacs et des allumettes (ministère 
de l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3882 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Ridha Makni, inspecteur en chef des 
services financiers, est chargé des fonctions de chef de 
service du suivi des centres de distribution à la régie 
nationale des tabacs et des allumettes (ministère de 
l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3883 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Yousri Ben Ghouma, inspecteur central 
des services financiers, est chargé des fonctions de 
chef de service de la gestion du personnel à la régie 
nationale des tabacs et des allumettes (ministère de 
l’économie et des finances). 

 

Par décret n° 2014-3884 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Moncef Sahli M’sakni, inspecteur central 
des services financiers, est chargé des fonctions de chef 
de service de la gestion prévisionnelle des ressources 
humaines à la régie nationale des tabacs et des allumettes 
(ministère de l’économie et des finances). 

 

Arrêté du ministre de l'économie et des 
finances du 20 octobre 2014, portant création 
d'une trésorerie régionale Tunis 3 et fixant la 
compétence territoriale de la trésorerie 
régionale Tunis 1, la trésorerie régionale 
Tunis 2 et la trésorerie régionale Tunis 3 du 
gouvernorat du Tunis.  

Le ministre de l'économie et des finances,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  
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Vu le décret n° 72-199 du 31 mars 1972, fixant le 
régime d'occupation de logement par les personnels 
civils de l'Etat, tel qu'il a été complété par le décret  
n° 73-135 du 30 mars 1973,  

Vu le décret n° 2006-2460 du 5 septembre 2006, 
relatif aux indemnités de gestion comptable, d'erreurs 
de caisse et de responsabilité, servies aux comptables 
publics, aux caissiers et aux régisseurs de recettes et 
régisseurs d'avances,  

Vu le décret n° 2013-1219 du 22 janvier 2013, 
portant organisation des postes comptables publics 
relevant du ministère des finances,  

Vu l'arrêté du ministre du plan et des finances du 
13 janvier 1987, portant création d'une recette 
régionale des finances à Tunis,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 22 février 
2008, fixant la compétence territoriale de la 
trésorerie régionale Tunis 1 et la trésorerie 
régionale Tunis 2,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 18 mars 
2008, portant création de la trésorerie régionale 
Tunis 2,  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 12 juin 
2010, fixant la compétence territoriale des centres 
régionaux de contrôle des impôts de Tunis 1, Tunis 2 
et Tunis 3 relevant des services extérieurs de la 
direction générale des impôts au ministère des 
finances, 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 9 décembre 
2010, modifiant l'arrêté du ministre des finances du 12 
juin 2010, fixant la compétence territoriale des centres 
régionaux de contrôle des impôts de Tunis 1, Tunis 2 
et Tunis 3 relevant des services extérieurs de la 
direction générale des impôts au ministère des 
finances, 

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - Est créée, à compter du 3 
novembre 2014, une trésorerie régionale Tunis 3, du 
gouvernorat du Tunis.  

Art. 2  - La trésorerie régionale Tunis3, assurera 
toutes les opérations dévolues aux trésoreries 
régionales prévues par le code de la comptabilité 
publique et le décret n° 2013-1219.  

Art. 3 - La compétence territoriale des trésoreries 
régionales Tunis 1, Tunis 2 et Tunis 3, est fixée 
conformément aux indications ci après :  

1) La trésorerie régionale Tunis 1 :  

- délégations de la Médina, Bab Souika, El 
Ouardia, El Kabaria, Sidi El Béchir et Djebel Djeloud,  

- secteurs de Bab El Bhar, Lac de Tunis, Mongi 
Slim, Habib Thameur, Hédi Chaker et Sidi El Bahri de 
la délégation de Bab El Bhar,  

- secteurs d'El Omrane, Djebel El Ahmar, Cité des 
Oliviers, Bir Atig et Oued El Sibaï de la délégation 
d'El Omrane.  

2) La Trésorerie Régionale Tunis 2 :  

- délégations d'El Omrane Supérieur, Ettahrir, El 
Menzah, Bardo, Sidjoumi, Ezzouhour, El Hraïria et 
Sidi Hassine. 

- secteurs les Jardins et Taïeb El Mhiri, de la 
délégation de Bab El Bhar.  

- secteur de Ras Tabia de la délégation d'El 
Omrane.  

- secteur de Cité des Jardins de la délégation de 
Cité El Khadhra.  

3) La trésorerie régionale Tunis 3 :  

- délégations de Carthage, la Goulette, le Kram et 
la Marsa,  

- secteurs de Cité el Khadra,Kheireddine Pacha, 
Cité Essalam, El-Charguia, El Bouhaïra, Ali 
Belhouane et Farhat Hached de la délégation de Cité 
El Khadhra.  

Art. 4 - Pour l'octroi de l'indemnité de logement, la 
trésorerie régionale Tunis 3, est classée dans la 
catégorie hors classe.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 20 octobre 2014. 

Le ministre de l’économie et des finances 

Hakim Ben Hammouda 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 



Page 2848 Journal Officiel de la République Tunisienne — 28 octobre 2014 N° 87 

Arrêté du ministre de l'économie et des 
finances du 20 octobre 2014, portant création 
d'une recette municipale El Mourouj du 
gouvernorat de Ben Arous.  

Le ministre de l'économie et des finances,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 72-199 du 31 mars 1972, fixant le 
régime d'occupation de logement par les personnels 
civils de l'Etat, tel qu'il a été complété par le décret  
n° 73-135 du 30 mars 1973,  

Vu le décret n° 2006-2460 du 5 septembre 2006, 
relatif aux indemnités de gestion comptable, d'erreurs 
de caisse et de responsabilité, servies aux comptables 
publics, aux caissiers et aux régisseurs de recettes et 
régisseurs d'avances,  

Vu le décret n° 2013-1219 du 22 janvier 2013, 
portant organisation des postes comptables publics 
relevant du ministère des finances,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement.  

Arrête : 

Article premier - Est créée, à compter du 3 
novembre 2014, une recette municipale, El Mourouj, 
du gouvernorat de Ben Arous.  

Art. 2 -La recette municipale El Mourouj assurera 
toutes les opérations rentrant dans le cadre de la 
gestion comptables et financières de la commune d'El 
Mourouj .  

Art. 3 - Pour l'octroi de l'indemnité de logement, 
ladite recette est classée en 1ère catégorie.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 20 octobre 2014. 

Le ministre de l’économie et des finances 

Hakim Ben Hammouda 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, 
DE L’ENERGIE ET DES MINES 

 

Par décret n° 2014-3885 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Anouar Zouari est nommé directeur 
général du conseil national d'accréditation, et ce, à 
compter du 4 juin 2014.  

 

Par décret n° 2014-3886 du 20 octobre 2014. 

Monsieur El Aich Abdelli, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des industries 
de la filature et du tissage à la direction générale du 
textile et de l'habillement au ministère de l'industrie, 
de l'énergie et des mines.  

 

Par décret n° 2014-3887 du 20 octobre 2014. 

Mademoiselle Sabrine Sakka, ingénieur principal, 
est chargée des fonctions de chef de service des 
méthodes à la direction de l'organisation, des 
méthodes et de l'informatique au ministère de 
l'industrie, de l'énergie et des mines.  

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Par décret n° 2014-3888 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Farhat Zouaghi, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de président-directeur général de 
l’agence des ports et des installations de pêche, et ce, 
à compter du 12 août 2014. 

 

Par décret n° 2014-3889 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Ali Sellami, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de chef 
d’arrondissement financier au commissariat régional 
au développement agricole de Gafsa. 

En application des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un sous-
directeur d’administration centrale. 
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Par décret n° 2014-3890 du 9 octobre 2014. 

Les chargés de recherche agricole dont les noms suivent sont nommés dans le grade de maître de recherche 
agricole, et ce, conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Noms et prénom Affectation Discipline Date d’effet 

Tahar Mansouri    
Sihem Jebari Institut national de recherches Sciences de l’environnement,  
Mejda Abassi en génie rural, eaux et forêts génie rural et des ressources 31 janvier 2014 

Mohamed Nouri  naturelles  
Mohamed Ouessar Institut des régions arides de Médenine   

Houcine Bchini Institut national de recherches   
Mohsen Rezgui agronomiques de Tunis    

Mouna Mezghani 
épouse Aïachi 

 
Institut  

  

Chiraz Charfi 
épouse Masmoudi 

de l’Olivier   

Asma Laarif Centre régional des recherches en 
horticulture et agriculture biologique de 

Chott Meriem 

Sciences de la production végétale, 
protection des végétaux et 

économie rurale 

3 mars 2014 

Mohamed Ben Salah Institut des régions arides de Médenine   
Rhouma Sayar Centre régional de recherches 

agronomiques de Sidi Bouzid 
  

Ali Chebil Institut national de recherches en génie 
rural, eaux et forêts 

  

 

Par décret n° 2014-3891 du 21 octobre 2014. 

Il est octroyé à Monsieur Bessadok Abdelkarim, 
ingénieur principal au ministère de l’agriculture, un 
congé pour la création d’une entreprise pour la 
période d’une année. 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur épreuves pour l'accès 
au grade de médecin vétérinaire sanitaire 
major. 

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret - loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2006-2453 du 12 septembre 2006, 
portant statut particulier du corps commun des 
médecins vétérinaires sanitaires,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et des 
ressources hydrauliques du 19 mai 2009, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
épreuves pour l'accès au grade de médecine 
vétérinaire sanitaire major.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture, le 31 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour l'accès au grade de 
médecin  vétérinaire sanitaire major conformément à 
l'arrêté du 19 mai 2009 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinq (5) postes.  

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 1er  décembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur épreuves pour l'accès 
au grade de médecin vétérinaire sanitaire 
principal.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret - loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2006-2453 du 12 septembre 2006, 
portant statut particulier du corps commun des 
médecins vétérinaires sanitaires,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et des 
ressources hydrauliques du 6 avril 2007, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
épreuves pour l'accès au grade de médecine 
vétérinaire sanitaire principal.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l'agriculture, le 31 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour l'accès au grade de 
médecin vétérinaire sanitaire principal conformément 
à l'arrêté du 6 avril 2007, susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quinze (15) postes.  

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 1er décembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations 
publiques. 

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret - loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, tel qu'il a été modifié et 
complété par le décret n° 98-1686 du 31 août 1998, et 
le décret n° 99-528 du 8 mars 1999 et le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l'agriculture, le 26 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 19 mars 2013 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
neuf (9) postes.  

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 26 novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur du 
corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret - loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, tel qu'il a été modifié et 
complété par le décret n° 98-1686 du 31 août 1998, et 
le décret n° 99-528 du 8 mars 1999 et le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l'agriculture, le 26 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 19 mars 2013 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
neuf (9) postes.  

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 26 novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrête du ministre de l'agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture  d'un 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement des techniciens de laboratoire 
informatique.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret - loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture, de 
l'environnement et des ressources hydrauliques du 9 
décembre 2002, fixant les modalités d'organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement des 
techniciens de laboratoire informatique au corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l'agriculture, le 15 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement des 
techniciens de laboratoire informatique conformément 
à l'arrêté du 9 décembre 2002 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quinze (15) postes.  

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 14 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de l’agriculture du 24 
octobre 2014, complétant l’annexe de l’arrêté 
du 2 décembre 2010, fixant les modalités 
d'organisation du concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d'adjoints 
techniques au corps technique commun des 
administrations publiques.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 82-1229 du 2 septembre 1982, 
portant disposition dérogatoires pour la participation 
aux concours de recrutement à titre externe, tel que 
complété par le décret n° 92-1551 du 28 août 1992,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, tel que complété par le 
décret n° 2003-2633 du 23 décembre 2003 et le décret 
n° 2009-114 du 21 janvier 2009,  

Vu l'arrêté de ministre de l'agriculture du 2 
décembre 2010, fixant les modalités d'organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d'adjoints techniques au corps technique commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - L'annexe de l’arrêté du 2 
décembre 2010 susvisé, fixant les modalités 
d'organisation du concours externe sur épreuves pour 
le recrutement d'adjoints techniques au corps 
technique commun des administrations publiques est 
complétée comme suit :  

Spécialité 9 : Pêche et aquaculture 

Option 1 : Motoriste à la pêche  

- Règlementation maritime,  

- Sécurité à bord et préservation de 
l'environnement, 

- Mécanique appliquée,  

- Moteur marin,  

- Systèmes électriques,  

- Systèmes hydrauliques,  

- Systèmes frigorifique,  

- Dessin technique.  

Option 2 : Aquaculture 

- Technique d'élevage,  

- Biologie des espèces d'élevage,  

- Alimentation des élevages aquatiques,  

- Etude de l'environnement aquatique,  

- Législation et normes de qualité des produits 
d'élevage.  

Option 3 : Charpente marine 

- Technologie navale,  

- Outils, appareillage et machines de charpente 
marine,  

- Dessin architectural,  

- Construction navale, 

- Montage d'un navire,  

- Aménagement d'un navire.  

Option 4 : Patron côtier 

- Santé et sécurité maritime,  

- Navigation maritime,  

- Manutention et manipulation des produits de la 
pêche,  

- Manœuvre de pêche,  

- ramendage,  

- Techniques et engins de pêche,  

- Rapport des activités de navire.  

Spécialité 10 : Maintenance micro système 
informatique  

- Système électronique analogique et dépannage 
des cartes,  

- Système électronique numérique,  

- Microprocesseur,  

- Informatique générale et système d'exploitation,  

- Maintenance informatique,  

- Réseaux locaux,  

- Systèmes d'exploitation réseaux,  

- Installation du système d'exploitation, des pilotes, 
des utilitaires et des applications spécifiques.  

Spécialité 11 : Impression  

- Techniques de production des imprimés,  

- Technique et méthodes d'impression,  
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- Maîtrise des machines d'impression à usage 
multiple,  

- Maîtrise de l'impression 4 couleurs,  

- Contrôle et suivi de la qualité de l'impression et 
mesure des couleurs,  

- Maîtrise des tests d'imprimabilité.  

Spécialité 12 : Dessin et conception assistée par 
ordinateur avant impression  

- Notions de base en informatique et Internet,  

- Notions de base en multimédia,  

- Conception et montage des documents avant 
impression,  

- Retouche électronique des photos et images,  

- Saisie et traitement de textes,  

- Maîtrise de certains logiciels sur macintosh 
(illustrator indisign photoshop…). 

Spécialité 13 : Cuisine  

- Tenue professionnel,  

- Matériel de cuisine,  

- Denrées alimentaires,  

- Techniques de préparation des menues,  

- Cuisine Tunisienne,  

- Cuisine française,  

- Cuisine Italienne,  

- Hygiène alimentaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 
Le ministre de l'agriculture 

Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
octobre 2014, portant ouverture d'un 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d'adjoints techniques au corps 
technique commun des administrations 
publiques.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 82-1229 du 2 septembre 1982, 
portant dispositions dérogatoires pour la participation 
aux concours de recrutement à titre externe, tel que 
complété par le décret n° 92-1551 du 28 août 1992,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, tel que complété par le 
décret n° 2003-2633 du 23 décembre 2003 et le décret 
n° 2009-114 du 21 janvier 2009, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 2 décembre 
2010, fixant les modalités d'organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement d'adjoints 
techniques au corps technique commun des 
administrations publiques, tel que complété par 
l'arrêté du 24 octobre 2014.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l'agriculture, le 10 décembre 2014 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d'adjoints techniques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quarante (40) postes répartis selon les spécialités 
suivantes :  

 

Spécialités 
Nombre de postes à 

pourvoir 
Production végétale  15 
Production animale  10 
Pêche et aquaculture  5 
Maintenance micro-ordinateur  4 
Impression  3 
Cuisine 3 

Total : 40 
 

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 
close le 10 novembre 2014. 

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de l'agriculture 
Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE, DES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 
 

Par décret n° 2014-3892 du 20 octobre 2014. 

Les maîtres de conférences dont les noms suivent sont nommés professeurs de l'enseignement supérieur 
conformément aux indications du tableau suivant :  

 
Prénom et nom Affectation Discipline Date de la nomination

Najeh Farhat  
Ecole supérieure des sciences et de 
technologie de Hammam Sousse 

Physique 5 décembre 2013 

Moez Fiki  
Ecole supérieure des sciences et de 
technologie de Hammam Sousse 

Automatique et informatique 
industrielle 

8 décembre 2013 

Kamel Ben Othman 
Belkhiria  

Ecole nationale d'ingénieurs de Sousse 
Automatique et informatique 

industrielle 
8 décembre 2013 

 

Par décret n° 2014-3893 du 21 octobre 2014. 

Les maîtres de conférences dont les noms suivent sont nommés professeurs de l'enseignement supérieur 
conformément aux indications du tableau suivant : 

  
Prénom et nom Affectation Discipline Date de la nomination 

Ahmed Somaii  
Faculté des lettres, des arts et des 

humanités de la Manouba 
Langue, lettres et 

civilisation italiennes 
21 décembre 2013 

Silvia Finzi Bousleh  
Faculté des lettres, des arts et des 

humanités de la Manouba 
Langue, lettres et 

civilisation italiennes 
21 décembre 2013 

Jalel Elgarbi  
Faculté des lettres, des arts et des 

humanités de la Manouba 
Langue, lettres et 

civilisation françaises 
16 janvier 2014 

 

Par décret n° 2014-3894 du 21 octobre 2014. 

Les deux maîtres de conférences dont les noms suivent sont nommés professeurs de l'enseignement supérieur 
conformément aux indications du tableau suivant : 

  

Prénom et nom Affectation Discipline 
Date de la 

nomination 
Najet Limam épouse 
Tnani  

Faculté des sciences humaines et sociales de Tunis 
Langue, lettres et 

civilisation françaises 
16/01/2014 

Fathia Ben Sedrine 
épouse Barouni  

Faculté des sciences humaines et sociales de Tunis Sociologie 05/02/2014 

 

Par décret n° 2014-3895 du 21 octobre 2014. 

Les maîtres assistants de l'enseignement supérieur dont les noms suivent sont nommés maîtres de conférences 
en marketing à compter du 17 décembre 2013, conformément aux indications du tableau suivant : 

  
Prénom et nom Affectation 

Rim Jallouli Chaabouni  Ecole supérieure de l'économie numérique de la Manouba  
Rim Methamem Boudali  Ecole supérieure de commerce de Tunis  
Hajer Ben Lalouna Hafsia  Institut supérieur de comptabilité et d'administration des entreprises  
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Par décret n° 2014-3896 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Mahjoub Dhiaf, maître assistant de l'enseignement supérieur, est nommé maître de 
conférences en sciences du transport et de la logistique à l'institut supérieur du transport et de la logistique de 
Sousse, à compter du 18 juin 2013.  

 

Par décret n° 2014-3897 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Kamel Iskander, maître assistant de l'enseignement supérieur, est nommé maître de conférences en 
langue, lettres et civilisation françaises à la faculté des lettres et des sciences humaines de Sfax, à compter du 25 
février 2014.  

 

Par décret n° 2014-3898 du 21 octobre 2014. 

Madame Bochra Ben Néji est nommée rapporteur auprès de l'instance nationale des télécommunications.  

 

Par décret n° 2014-3899 du 21 octobre 2014. 

Les conservateurs des bibliothèques ou de documentation, cités dans le tableau ci-après, sont nommés dans le 
grade de conservateur en chef des bibliothèques ou de documentation du corps des personnels des bibliothèques et 
de la documentation dans les administrations publiques : 

  

Prénom et nom Affectation 

Mahbouba Taboui épouse Jlassi  Centre national universitaire de documentation scientifique et technique  

Hajer Ben Rabaa épouse Hendaoui  institut supérieur des hautes études commerciales de Carthage  

Houda Hamdi  Centre national universitaire de documentation scientifique et technique  

Rim Labidi épouse Hasnaoui  Institut supérieur de l'éducation et de la formation continue  

Zohra Fathali épouse Idoudi  Institut supérieur de biotechnologie de Sidi Thabet  

Mehrez Bourguiba  Institut supérieur des sciences humaines de Médenine  

Mohamed Belhaj  Institut supérieur de musique de Sfax  

Roumaila Abadi épouse Mestiri  Faculté de médecine de Tunis  

Besma Mdimegh  Centre de recherches et des technologies de l'énergie à Borj-Cedria  

 

Par décret n° 2014-3900 du 21 octobre 2014. 

Les Messieurs cités dans le tableau ci-après sont nommés dans le grade d’analyste en chef au corps des 
analystes et des techniciens de l’informatique des administrations publics : 

  

Prénom et nom Affectation 

Lotfi Sellami Université de Sfax 

Ferid Laabidi Direction de l’informatique 

Jamel Becha Faculté des sciences économiques et de gestion de Sfax 

 

 

Par décret n° 2014-3901 du 21 octobre 2014. 

Il est accordé à Monsieur Saber Haggui, technologue à l'institut supérieur des études technologiques de Gafsa, 
un congé pour la création d'entreprise pour une deuxième année, à compter du 20 novembre 2013.  
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Par arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l’information et de la 
communication du 20 octobre 2014. 

Le colonel Noureddine Ben Khalfallah est nommé 
membre représentant le ministère de la défense 
nationale au conseil d'entreprise de l'agence nationale 
des fréquences, et ce, en remplacement du colonel 
major Abdelaziz Tlili.  

 

Par arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l’information et de la 
communication du 21 octobre 2014. 

Monsieur Salim Saadallah est nommé membre 
représentant l'organisation de défense du 
consommateur au conseil d'administration de l'office 
national des postes, et ce, en remplacement de 
Monsieur Mohamed Salah Bargaoui.  

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Décret n° 2014-3902 du 20 octobre 2014, 
fixant le régime d’attribution de l'indemnité de 
déplacement au corps de l'inspection 
pédagogique du ministère de l'éducation et 
ses taux journaliers.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'éducation,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la 
loi organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2001-2348 du 2 octobre 2001, 
fixant le statut particulier du corps des personnels de 
l'inspection pédagogique du ministère de l'éducation, 
tel qu'il a été modifié par le décret n° 2009-2455 du 24 
août 2009,  

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, 
fixant les attributions du ministère de l'éducation et de 
la formation,  

Vu le décret n° 2007-75 du 15 janvier 2007, fixant 
le régime d'attribution de l'indemnité de déplacement 
aux personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif et 
des taux journaliers, tel qu'il a été modifié et complété 
par le décret n° 2007-1251 du 21 mai 2007, 

Vu le décret n° 2010-84 du 20 janvier 2010, 
portant transfert d'attributions de l'ex-ministère de 
l'éducation et de la formation relatives à la formation 
professionnelle au ministère de la formation 
professionnelle et de l'emploi,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du ministre de l'économie et des finances, 

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Les dispositions du présent décret 
fixent le régime applicable aux frais engagés par les 
membres du corps de l'inspection pédagogique du 
ministère de l'éducation appelés à se déplacer à 
l'intérieur du territoire pour les besoins du service.  

Art. 2 - Le déplacement peut être avec ou sans 
hébergement. Tout déplacement doit être autorisé au 
préalable par ordre écrit du chef de l'administration 
dont dépend l'inspecteur concerné ou par le 
fonctionnaire habilité à cet effet. 

Art. 3 - L'indemnité de déplacement est attribuée 
pour les déplacements de plus de 15 km du lieu du 
travail de l'agent. Cette indemnité est forfaitaire et 
exclusive de toute autre forme de prise en charge ou 
de remboursement de frais de nourriture et 
d'hébergement.  
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Art. 4 - Le taux journalier de l'indemnité de déplacement prévue à l'article 3 du présent décret est fixé comme suit :  
 

En dinars
Taux journalier de l'indemnité 

de déplacement sans hébergement 
Taux journalier de l'indemnité 

de déplacement avec hébergement 
A partir de janvier 2014 A partir de janvier 2015 A partir de janvier 2014 A partir de janvier 2015 

22.500 30.000 52.500 70.000 

 

 

Art. 5 - Les taux de l'indemnité de déplacement 
sans hébergement prévus par l'article 4 du présent 
décret s'appliquent à chaque déplacement dont la 
période dépasse 14 heures depuis l'heure du départ du 
lieu de travail administratif à l'heure du retour au lieu 
de travail administratif. Le déplacement de moins de 8 
heures n'ouvre droit à aucune indemnité. L'indemnité 
est attribuée à concurrence de la moitié si la période 
de déplacement est entre 8 heures et 14 heures.  

Art. 6 - Le déplacement avec hébergement n'ouvre 
droit à l'indemnité prévue par l'article 4 du présent 
décret qu'en cas de nécessité justifiée d'hébergement 
au lieu de déplacement, cette indemnité est calculée 
sur la base du nombre des nuits passées au lieu de 
déplacement.  

Art. 7 - Le paiement de l'indemnité de déplacement 
est effectué à terme échu sur présentation de rapport 
mensuel d'activité visé par l'inspection générale de la 
pédagogie de l'éducation et après présentation de 
mémoires dûment approuvés et appuyés des pièces 
justificatives nécessaires indiquant les itinéraires 
parcourus, la période de déplacement ou la durée du 
séjour dans chaque localité ainsi que les heures du 
départ et du retour au lieu de travail.  

Une avance peut être accordée à l'agent concerné 
dans la limite de la durée du séjour prévu au titre du 
déplacement avec hébergement si l'objet du 
déplacement nécessite une période d'hébergement 
dépassant trois nuits successives, à condition de 
régularisation dans une semaine au plus tard de la date 
du retour au lieu du travail sur présentation des 
mémoires dûment approuvés et appuyés des pièces 
justificatives. 

Art. 8 - Le ministre de l'éducation et le ministre de 
l'économie et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 20 octobre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par décret n° 2014-3903 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Jalel Aloui, inspecteur divisionnaire de 
la santé publique, est chargé des fonctions de directeur 
régional de la santé publique de Tunis.  

 

Par décret n° 2014-3904 du 21 octobre 2014. 

Le docteur Alaeddine Sayadi, inspecteur régional 
de la santé publique, est chargé des fonctions de 
directeur régional de la santé publique de Monastir.  

 

Par décret n° 2014-3905 du 21 octobre 2014. 

Le docteur Amel Allegue épouse Nouira, 
professeur agrégé hospitalo-universitaire en médecine 
est chargée des fonctions de directeur régional de la 
santé publique de Sousse.  

 

Par décret n° 2014-3906 du 21 octobre 2014. 

Le docteur Youssef Soula, inspecteur régional de la 
santé publique, est chargé des fonctions de directeur 
régional de la santé publique de Mahdia.  

 

Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l'information et de la 
communication et du ministre de la santé du 
17 octobre 2014, portant création des unités 
de recherche au sein des établissements 
publics de santé.  

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique, des technologies de l'information 
et de la communication et le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi organique n° 2014-4 du 
5 février 2014,  
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Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 
relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel que modifié et 
complété par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du 
comité national d'évaluation des activités de recherche 
scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-
2311 du 15 août 2005,  

Vu le décret n° 2008-416 du 11 février 2008, fixant 
l'organisation administrative, financière et scientifique 
des établissements publics de recherche scientifique et 
les modalités de leur fonctionnement,  

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l'organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et 
des consortiums de recherche et notamment son 
article 31,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Sur proposition des directeurs généraux des 
établissements publics de santé concernés,  

Après avis du comité national d'évaluation des 
activités de recherche scientifique.  

Arrêtent : 

Article premier - Sont créées, au sein des 
établissements publics de santé, les unités de 
recherche identifiées par leur dénomination 
conformément au tableau suivant : 

  
Etablissement public 

de santé 
Dénomination de l'unité de 

recherche 
Analyse des effets sur la santé 
des changements 
environnementaux et climatiques 

Hôpital pneumo-
phtisiologie 
Abderrahmane Mami 
de l'Ariana  Imagerie thoracique  
Hôpital Fattouma 
Bourguiba de 
Monastir  

Atopie dermo-respiratoire  

Hôpital Habib 
Bourguiba de Sfax  

Identification génétique  

Hôpital Hédi Chaker 
de Sfax  

Maladie cœliaque de l'enfant 
dans le Sud Tunisien  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 octobre 2014. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique, des technologies de 

l’information et de la communication 

Taoufik Jelassi 

Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l'information et de la 
communication et du ministre de la santé du 
17 octobre 2014, portant création de 
laboratoires de recherche au sein des 
établissements publics de santé.  

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique, des technologies de 
l'information et de la communication et le ministre de 
la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi organique n° 2014-4 du 
5 février 2014,  

Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 
relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, 
fixant l'organisation administrative et financière ainsi 
que les modalités de fonctionnement des 
établissements publics de santé, tel que modifié et 
complété par le décret n° 93-676 du 29 mars 1993,  

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du 
comité national d'évaluation des activités de recherche 
scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-
2311 du 15 août 2005,  

Vu le décret n° 2008-416 du 11 février 2008, fixant 
l'organisation administrative, financière et scientifique 
des établissements publics de recherche scientifique et 
les modalités de leur fonctionnement,  
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Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l'organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et 
des consortiums de recherche et notamment ses 
articles 6 et 9,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Sur proposition des directeurs généraux des 
établissements publics de santé concernés,  

Après avis du comité national d'évaluation des 
activités de recherche scientifique.  

Arrêtent : 

Article premier - Sont créés, au sein des 
établissements publics de santé, les laboratoires de 
recherche identifiés par leur dénomination 
conformément au tableau suivant :  

 
Etablissement public 

de santé 
Dénomination du laboratoire 

de recherche 
Institut Hédi Raies 
d'Ophtalmologie de 
Tunis  

Recherches clinique, 
épidémiologique et génétique des 
maladies oculaires héréditaires  

Hôpital Sahloul de 
Sousse  

Epidémiologie et 
immunogénétique des infections 
virales humaines  

 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 octobre 2014. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique, des technologies de 

l’information et de la communication 

Taoufik Jelassi 

Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de la santé du 17 octobre 
2014, modifiant et complétant l'arrêté du 27 
août 2011, fixant la liste des substituts du lait 
maternel.  

Le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 83-24 du 4 mars 1983, relative au 
contrôle de la qualité, à la commercialisation et à 
l'information sur l'utilisation des substituts du lait 
maternel et produits apparentés et notamment son 
article 4,  

Vu le décret n° 84-1314 du 3 novembre 1984, 
fixant les attributions, la composition et le mode de 
fonctionnement de la commission nationale pour la 
promotion de l'alimentation du nourrisson et de 
l'enfant,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique du 27 
août 2011, fixant la liste des substituts du lait 
maternel, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment l'arrêté du 17 janvier 2014,  

Vu l'avis de la commission nationale pour la 
promotion de l'alimentation du nourrisson et de 
l'enfant émis lors de sa réunion du 24 juin 2014.  

Arrête :  

Article premier - Est modifiée la liste des substituts 
du lait maternel mentionnée à l'article premier de 
l'arrêté du ministre de la santé publique du 27 août 
2011, susvisé ainsi qu'il suit :  

- Nan HAl Premium au lieu de Nan HAl,  

- Nan HA2 Premium au lieu de Nan HA2,  

- Physiolac Episodes diarrhéiques au lieu 
d'Osmolac.  

Art. 2 - Sont ajoutés à la liste des substituts du lait 
maternel, mentionnée à l'article premier de l'arrêté du 
ministre de la santé publique du 27 août 2011, les 
substituts suivants :  

- Celia Develop Digest,  

- Celia Develop HA,  

- Celia Develop LF,  

- Précelia.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 octobre 2014.  
Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de la santé du 17 octobre 
2014, portant approbation de la modification 
du cahier des charges relatif à l'exercice de la 
profession d'audioprothésiste de libre 
pratique approuvé par l'arrêté du 15 mai 2001.  

Le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 88-95 du 2 août 1995, relative aux 
archives,  

Vu la loi n° 92-74 du 3 août 1992, relative aux 
conditions d'exercice des professions paramédicales 
de libre pratique, telle que modifiée par la loi n° 96-75 
du 29 juillet 1996,  

Vu la loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à 
la suppression d'autorisations administratives 
délivrées par les services du ministère de la santé 
publique dans les diverses activités qui en relèvent,  

Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant 
promulgation du code de la sécurité et de la 
prévention des risques d'incendie, d'explosion et de 
panique dans les bâtiments,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé publique,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé publique, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2007-3017 du 27 novembre 2007,  

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l'administration et ses usagers, tel que 
modifié par le décret n° 2010-1882 du 26 juillet 2010,  

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l'administration 
et les modalités de leur élaboration, réalisation et 
suivi,  

Vu le décret n° 2004-1876 du 11 août 2004, relatif 
à la conformité des locaux et à l'attestation de 
prévention,  

Vu le décret n° 2006-370 du 3 février 2006, portant 
fixation des procédures et des modalités de la 
consultation obligatoire du conseil de la concurrence 
sur les projets de textes règlementaires,  

Vu le décret n° 2010-1688 du 5 juillet 2010, fixant 
les attributions et l'organisation des directions 
régionales de la santé publique,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique du 15 
mai 1996, fixant le plan de mise à niveau du ministère 
de la santé publique, tel que modifié par l'arrêté du 29 
octobre 1997,  

Vu l'avis du conseil de la concurrence.  

Arrête :  

Article premier - Sont approuvés l'abrogation et le 
remplacement des dispositions des articles 1, 7, 8, 11, 
22, 23, 27 et 31 du cahier des charges relatif à 
l'exercice de la profession d'audioprothésiste de libre 
pratique, approuvé par l'arrêté du 15 mai 2001 susvisé.  

Art. 2 - Le présent arrêté est publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 octobre 2014. 

Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Cahier des charges relatif à l'exercice de la 
profession d'audioprothésiste de libre 

pratique 

Article premier (nouveau) - Les dispositions du 
présent cahier des charges s'appliquent aux personnes 
titulaires du diplôme d'audioprothésiste désirant 
exercer la profession d'audioprothésiste de libre 
pratique.  

Article 7 (nouveau) - Tout manquement aux 
dispositions du présent cahier des charges expose son 
auteur aux sanctions prévues par la loi n° 92- 74 du 3 
août 1992, relative aux conditions d'exercice des 
professions paramédicales de libre pratique susvisée et 
ses textes d'application.  

Article 8 (nouveau) - Sous réserve des dispositions 
de l'article 5 du présent cahier des charges, la 
profession d'audioprothésiste peut être exercée par 
toute personne qui répond aux conditions suivantes :  

- de nationalité Tunisienne,  
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- titulaire du diplôme d'audioprothésiste délivré par 
une institution nationale de formation habilitée à cet 
effet, ou d'un diplôme délivré par une institution 
étrangère admis en équivalence conformément à la 
réglementation en vigueur,  

- apte physiquement et mentalement à exercer la 
profession,  

- jouissant de ses droits civiques,  

- ayant un local doté des équipements nécessaires à 
l'exercice de la profession et répondant aux normes 
fixées au titre 3 du présent cahier des charges,  

- ayant contracté une police d'assurance couvrant 
les malades contre les risques inhérents aux locaux et 
aux équipements ainsi qu'une police d'assurance 
couvrant sa responsabilité découlant de ses fautes 
professionnelles et de celles de son personnel,  

- une attestation de prévention contre les risques 
d'incendie, d'explosion et de panique dans les 
bâtiments.  

Article 11 (nouveau) - L'audioprothésiste peut 
s'absenter pendant une période ne dépassant pas un 
mois pendant une période de 365 jours, sous réserve 
d'informer les services du ministère de la santé de 
toutes les absences et de leurs motifs.  

Les absences dépassant un mois doivent être 
justifiées et autorisées par les services du ministère de 
la santé.  

Article 22 (nouveau) - Outre le registre - journal 
prévu à l'article 6 du présent cahier des charges, 
l'audioprothésiste doit tenir, sous  sa responsabilité, 
une fiche individuelle de soins pour chaque malade. 
Ces fiches de soins doivent être conservées 
conformément à la loi n° 88-95 du 2 août 1988, 
relative aux archives et ses textes d'application.  

Article 23 (nouveau) - Le local de 
l'audioprothésiste doit être indépendant ou ayant une 
entrée indépendante, exclusivement réservé à 
l'exercice de la profession et remplissant les 
conditions de propreté, d'hygiène et de sécurité.  

Il doit être suffisamment aéré, pourvu de 
chauffage, d'eau et d'électricité et il doit comprendre :  

- une salle d'attente,  

- une salle d'appareillage d'une superficie de 8m² 
au minimum. Le niveau de bruit ne doit pas dépasser 
55 décibels en courbe C et 40 décibels en courbe A,  

- un bloc sanitaire comprenant une salle d'eau et un 
lave-mains,  

- un laboratoire équipé et isolé de la salle 
d'appareillage.  

Le sol doit être revêtu de carrelages lavables et les 
murs enduits d'une matière résistante aux multilavages 
à l'eau et aux détergents.  

Article 27 (nouveau) - Les personnes exerçant la 
profession d'audioprothésiste de libre pratique doivent 
respecter l'éthique de la profession et accomplir leurs 
actes selon les règles de l'art, telles qu'indiquées aux 
articles 28, 29, et 30 du présent cahier des charges.  

Article 31 (nouveau) - Les établissements réservés 
à l'exercice de la profession d'audioprothésiste sont 
soumis au contrôle technique permanent des services 
compétents du ministère de la santé qui peuvent 
procéder à des visites d'inspection sur les lieux.  

Les services de contrôle peuvent procéder à toute 
enquête jugée nécessaire et demander la production de 
tout document et de toute justification utiles, avec la 
faculté d'en prendre copie.  

Les exploitants doivent permettre aux inspecteurs 
de la santé le libre accès aux locaux et leur faciliter 
l'accomplissement de leur mission.  

Les inspecteurs de la santé procèdent à 
l'établissement des procès verbaux et des rapports 
d'inspection relatifs aux infractions qu'ils constatent et 
les soumettent au ministre de la santé.  

Ces infractions peuvent donner lieu à l'une des 
sanctions prévues par la loi n° 92-74 du 3 août 1992, 
relative aux conditions d'exercice des professions 
paramédicales de libre pratique et notamment ses 
articles 25, 26 et 27.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 20 

octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Zarrouk est nommé membre 
représentant les usagers au conseil d'administration de 
l'institut national « Zouhaïer Kallel » de nutrition et de 
technologie alimentaire de Tunis, en remplacement de 
Monsieur Khaled Zarrouk, et ce, à compter du 30 
juillet 2014.  
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MINISTERE DU TRANSPORT 

 

Décret n° 2014-3907 du 17 octobre 2014, 
relatif au déclassement d'une parcelle de 
terrain du domaine public des chemins de fer 
et son incorporation au domaine privé de 
l'Etat.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre du transport,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et par la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le décret du 24 septembre 1885, relatif au 
domaine public, 

Vu le décret du 18 juin 1918, sur la gestion et 
l'aliénation du domaine privé immobilier de l'Etat,  

Vu le décret du 5 février 1927, sur la délimitation 
du domaine public des chemins de fer de Sfax à Gafsa 
et Metlaoui,  

Vu la loi n° 98-74 du 19 août 1998, relative aux 
chemins de fer, telle que modifiée et complétée par la 
loi n° 2005-23 du 7 mars 2005 et notamment son 
article premier,  

Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret n° 2014- 413 du 3 février 2014, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du ministre de la santé,  

Vu l'avis du secrétaire d'Etat des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Est déclassée du domaine public 
des chemins de fer et incorporée au domaine privé de 
l'Etat, pour construire un service des urgences et des 
unités de laboratoire et de radiologie, la parcelle "B" 
de terrain sise à la région de Ghriba du gouvernorat du 
Sfax, faisant partie du domaine public des chemins de 
fer de la ligne ferroviaire reliant Sfax à Gabes et 
couvrant une superficie de 2300m², entourée d'une 
lisière verte sur le plan annexé au présent décret.  

Art. 2 - Le ministre du transport, le ministre de la 
santé et le secrétaire d'Etat des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 17 octobre 2014.  

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Par décret n° 2014-3908 du 21 octobre 2014. 

Il est accordé à Monsieur Nedhir Trad, ingénieur 
titulaire à l'office de l'aviation civile et des 
aéroports, un congé pour la création d'une 
entreprise pour une deuxième année, à compter du 
28 mai 2014.  

 

Par décret n° 2014-3909 du 21 octobre 2014. 

Il est accordé à Monsieur Yadh Labane, ingénieur 
général à l'institut national de la météorologie, un 
congé pour la création d'une entreprise pour une 
deuxième année, à compter du 28 mai 2014.  

 

Arrêté du ministre du transport du 17 octobre 
2014, fixant le seuil minimum du volume des 
navires de commerce soumis aux services de 
pilotage obligatoire dans les ports maritimes 
de commerce.  

Le ministre du transport,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et par la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la convention internationale du 23 juin 1969 sur 
le jaugeage des navires à laquelle la République 
Tunisienne à adhéré par la loi n° 98-57 du 6 juillet 
1998,  

Vu le code des ports maritimes promulgué par la 
loi n° 2009-48 du 8 juillet 2009 et notamment son 
article 67,  
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Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 

fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 

nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre du transport du 10 juin 
1999, relatif au pilotage obligatoire des navires.  

Arrête :  

Article premier - Le pilotage est obligatoire à 

l'entrée et à la sortie de tout port maritime de 

commerce ainsi que lors de tout mouvement dans les 

limites des eaux de ce port, et ce, pour tout navire 

ayant une jauge supérieure à 300.  

Art. 2 - Sont abrogées les dispositions de l'arrêté 

du ministre du transport du 10 juin 1999 relatif au 

pilotage obligatoire des navires susvisé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 octobre 2014.  

Le ministre du transport 

Chiheb Ben Ahmed 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Par arrêté du ministre du transport du 20 
octobre 2014. 

Monsieur Hichem Elafranni est nommé 

administrateur représentant la Présidence du 

gouvernement au conseil d'administration de la société 

nationale des chemins de fer Tunisiens, et ce, en 

remplacement de Madame Nadia Elghannouchi.  

 

Par arrêté du ministre du transport du 20 
octobre 2014. 

Madame Houda Elâskri est nommée 
administrateur représentant la Présidence du 
gouvernement au conseil d'administration de la 
société tunisienne de navigation, et ce, en 
remplacement de Monsieur Ettaher Belasoued.  

Par arrêté du ministre du transport du 20 
octobre 2014. 

Monsieur Slim Elhenteti est nommé administrateur 
représentant la Présidence du gouvernement au 
conseil d'administration de la société Tunis-Air, et ce, 
en remplacement de Monsieur Khaled Elârbi.  

 

Par arrêté du ministre du transport du 20 
octobre 2014. 

Monsieur Sofiène Essid est nommé administrateur 
représentant la Présidence du gouvernement au 
conseil d'administration de l'office de l'aviation civile 
et des aéroports, et ce, en remplacement de Monsieur 
Moncef Elâouedi.  

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Par décret n° 2014-3910 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Rached Ben Romdhane est chargé des 
fonctions du président-directeur général de l'office 
national d'assainissement, à compter du 9 septembre 
2014.  

 

Par décret n° 2014-3911 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Jamel Ettabib, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de directeur de l'unité de gestion 
par objectifs pour le suivi de l'exécution du projet 
d'extension du port de pêche de Zarzis relevant de la 
direction générale des services aériens et maritimes au 
ministère de l'équipement, de l'aménagement du 
territoire et du développement durable. 

 

Par décret n° 2014-3912 du 20 octobre 2014. 

Monsieur Faouzi Alaya, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de sous-directeur des 
affaires générales à la direction générale des bâtiments 
civils au ministère de l'équipement, de l'aménagement 
du territoire et du développement durable (secteur de 
l'équipement et de l'aménagement du territoire).  
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MINISTERE DE LA JEUNESSE, 
DES SPORTS, DE LA FEMME 
ET DE LA FAMILLE 

 

Décret n° 2014-3913 du 17 octobre 2014, 
portant création et organisation du prix 
national pour les droits de l'enfant.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de la jeunesse, du 

sport, de la femme et de la famille,  

Vu la constitution et notamment son article 148,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi organique n° 2014-4 du 

5 février 2014,  

Vu le code de la protection de l'enfant promulgué 

par la loi n° 95-92 du 9 novembre 1995, ensemble les 

textes qui l'ont modifié et complété et notamment la 

loi n° 2006-35 du 12 juin 2006,  

Vu la loi n° 2010-41 du 26 juillet 2010, relative 

aux chambres criminelles et aux tribunaux pour 

enfants près des tribunaux de première instance autres 

que ceux sis au siège d'une cour d'appel,  

Vu le décret n° 95-21 du 5 janvier 1995, portant 

création du prix du Président de la République pour 

les droits de l'enfant, tel que modifié et complété par 

le décret n° 2008-457 du 18 février 2008,  

Vu le décret n° 2003-2020 du 22 septembre 2003, 

fixant les attributions du ministère des affaires de la 

femme, de la famille et de l'enfance,  

Vu le décret n° 2013-3175 du 31 juillet 2013, 

modifiant la dénomination de prix attribués dans 

certains secteurs,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du ministre de l'économie et des finances,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Il est institué un prix dénommé 
« prix national pour les droits de l'enfant », attribué le 
20 novembre de chaque année, à l'occasion de la 
commémoration de la convention internationale des 
droits de l'enfant.  

Art. 2 - Le prix national pour les droits de l'enfant 
est attribué par décret sur proposition du ministre 
chargé du secteur de l'enfance sur la base de l'avis de 
la commission nationale pour l'examen des dossiers de 
candidature au prix national pour les droits de l'enfant 
mentionnée à l'article 4 du présent décret, au profit des 
personnalités, organisations, institutions et organismes 
qui se sont distingués par des œuvres, à caractère non 
commercial, qui contribuent au développement des 
capacités culturelles et créatives de l'enfant, à 
l'ancrage des valeurs civiques et humaines chez ce 
dernier et à la prestation d'éminents services dans le 
domaine des droits de l'enfant, de sa protection et de 
son épanouissement.  

Art. 3 - Le montant du prix national pour les droits 
de l'enfant est fixé à vingt mille (20.000) dinars 
imputé sur le budget du ministère chargé de l'enfance.  

Art. 4 - L'examen des dossiers de candidature au 
prix national pour les droits de l'enfant est assuré 
par une commission nationale dénommée « la 
commission nationale pour l'examen des dossiers de 
candidature au prix national pour les droits de 
l'enfant », composée par le ministre chargé du 
secteur de l'enfance ou son représentant en tant que 
président et les membres suivants :  

a- un représentant de chaque ministère chargé des 
secteurs de : 

- l'intérieur,  

- les affaires étrangères,  

- la justice et les droits de l'Homme,  

- la justice transitionnelle,  

- l'éducation,  

- la culture,  

- la jeunesse et les sports,  

- les affaires de la femme et de la famille,  
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- l'enfance, 

- la santé,  

- les affaires sociales,  

- les affaires religieuses.  

b- un représentant de l'observatoire de 
l'information, de la formation, de la documentation et 
des études pour la protection des droits de l'enfant,  

c- le délégué général à la protection de l'enfance,  

d- trois (3) représentants de la société civile.  

Les représentants de la société civile sont 
sélectionnés parmi les associations ou les 
organisations œuvrant dans le domaine de l'enfance 
sur la base des critères suivants :  

1- avoir un programme exécutif dans le domaine 
des droits de l'enfant.  

2- s'engager de ne pas déposer de dossier de 
candidature pour le prix national des droits de l'enfant.  

Ces critères sont applicables durant le mandat du 
représentant de l’association ou de l’organisation à 
ladite  commission.  

e- un représentant du fond des nations unies pour 
l'enfance l'UNICEF (bureau de Tunisie),  

f- un représentant de la haute commission des 
droits de l'Homme et des libertés fondamentales.  

Le président de la commission peut faire appel à 
toute personne dont la présence aux travaux de la 
commission est jugée utile, sans avoir le droit de 
participation au vote.  

Les membres de la commission sont nommés par 
arrêté du ministre chargé de l'enfance sur proposition 
des ministères et des organismes concernés pour une 
période de trois (3) ans renouvelable une seule fois.  

Le secrétariat de la commission est assuré par les 
services relevant du ministère chargé de l'enfance.  

Art. 5 - La commission nationale fixe le contenu de 
l'échelle d'évaluation et se charge de l'étude des 
dossiers de candidature au prix national pour les droits 
de l'enfant, elle est également chargée des tâches 
suivantes :  

- proposer le vainqueur du prix national des droits 
de l'enfant,  

- proposer le blocage du prix national des droits de 
l'enfant en cas de manquements des conditions 
nécessaires pour son octroi,  

- présenter des propositions en vue de promouvoir 
le prix national des droits de l'enfant et toutes autres 
dispositions fixées selon les dispositions du présent 
décret.  

Art. 6 - L'avis de la commission nationale est émis 
à la majorité des voix des membres présents. En cas 
d'égalité, la voix du président est prépondérante.  

La commission ne peut délibérer valablement 
qu’en présence de la moitié de ses membres au 
minimum. A défaut du quorum, les membres de la 
commission seront convoqués pour une deuxième 
réunion sans aucune condition du quorum. 

Les réunions de la commission se font sur 
convocation de son président après avoir adresser une 
invitation écrite par le secrétariat permanent de la 
commission quinze (15) jours au moins avant la date 
fixée de la réunion rattachée de l'ordre du jour de la 
réunion.  

Art. 7 - L'appel à candidature au prix national pour 
les droits de l'enfant est annoncé par un communiqué 
du ministère chargé de l'enfance, publié à la presse 
écrite et audiovisuelle, et ce, deux mois au moins 
avant la date fixée pour la présentation des 
candidatures.  

La candidature au prix national pour les droits de 
l'enfant est ouverte du 1er au 31 octobre de chaque 
année.  

Les dossiers de candidature sont adressés au nom 
du ministre chargé de l'enfance, en sa qualité du 
président de la commission nationale chargée de 
l'examen des dossiers de candidature pour ledit prix.  

Les conditions de candidature, les documents 
devant être joints avec la demande de candidature 
ainsi que l'adresse de dépôt du dossier seront 
annoncées dans le communiqué relatif à l'ouverture 
des candidatures au prix national des droits de l'enfant 
mentionnée dans l'article 7 du présent décret. Le 
communiqué doit être rattaché par l'échelle 
d'évaluation comportant les critères à adopter dans 
l'évaluation des dossiers de candidature audit prix.  

Art. 8 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures et contraires au présent décret et 
notamment le décret n° 95-21 du 5 janvier 1995 relatif 
à la création du prix du Président de la République 
pour les droits de l'enfant, tel que modifié et complété 
par le décret n° 2008-457 du 18 février 2008.  

Art. 9 - Le ministre chargé des finances et le 
ministre chargé de l'enfance sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 17 octobre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps 
administratif commun des administrations 
publiques relevant du secrétariat d'Etat de la 
femme et de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012.  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur en chef au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
trois (3) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps 
administratif commun des administrations 
publiques relevant du secrétariat d'Etat de la 
femme et de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur conseiller au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
huit (8) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif 
commun des administrations publiques 
relevant du secrétariat d'Etat de la femme et 
de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012, 

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration au corps 
administratif commun des administrations 
publiques relevant du secrétariat d'Etat, de la 
femme et de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'attaché d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d’attaché d’administration au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quinze (15) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations 
publiques relevant du secrétariat d'Etat de la 
femme et de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 6 
novembre 2012, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire d'administration du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de secrétaire d'administration 
au corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports, 
de la femme et de la famille du 24 octobre 
2014, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire dactylographe au corps 
administratif commun des administrations 
publiques relevant du secrétariat d'Etat de la 
femme et de la famille.  

Le ministre de la jeunesse, des sports, de la femme 
et de la famille,  

Vu la loi n° 83-l12 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au secrétariat d'Etat de 
la femme et de la famille, le 30 décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de secrétaire dactylographe au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 29 novembre 2014.  

Tunis, le 24 octobre 2014. 

Le ministre de la jeunesse, des sports, de 
la femme et de la famille 

Sabeur Bouatay 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT ET 
DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 

 

Par décret n° 2014-3914 du 21 octobre 2014. 

Est accordée à Madame Nawel Ben Romdhane 
épouse Dherif, conseiller des services publics au 
ministère du développement et de la coopération 
internationale, un congé pour la création d'entreprise 
pour une période d'une année.  

 

Par décret n° 2014-3915 du 21 octobre 2014. 

Est accordée à Madame Raja Jabri, conseiller des 
services publics au ministère du développement et de 
la coopération internationale, un congé pour la 
création d'entreprise pour une période d'une deuxième 
année, à compter du 1er juillet 2014.  

 

Par arrêté du secrétaire d’Etat du 
développement et de la coopération 
internationale du 20 octobre 2014. 

Monsieur Abdallah Madfai est nommé membre 
représentant le ministère de l'agriculture au conseil 
d'entreprise de l'institut national de la statistique en 
remplacement de Monsieur Mohamed Mzoughi.  

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Décret n° 2014-3916 du 3 octobre 2014, 
portant approbation de la liste des 
attributaires d'immeubles domaniaux 
agricoles dans le cadre de la régularisation 
de leur situation par voie d'aliénation par 
entente directe et des prix de ces 
immeubles. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du secrétaire de l'Etat des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières et du 
ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert 
de certaines attributions des ministres des finances et 
de l'agriculture au ministre chargé des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières,  

Vu la loi n° 95-21 du 13 février 1995, relative aux 
immeubles domaniaux agricoles et spécialement les 
articles 17, 18 et 23 de ladite loi et l'ensemble des 
textes l'ayant modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les 
attributions du ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières,  

Vu le décret n° 99-1235 du 31 mai 1999, relatif à 
l'organisation du ministère des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières et l'ensemble des textes l'ayant 
modifié et complété,  

Vu le décret n° 2011-3336 du 27 octobre 2011, 
fixant la composition et le mode de fonctionnement de 
la commission nationale consultative et des 
commissions régionales consultatives chargées de la 
régularisation de la situation des exploitants licites des 
immeubles domaniaux agricoles,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission 
nationale consultative en date du 21 mars 2013, 
chargée de la régularisation de la situation des 
exploitants licites des immeubles domaniaux agricoles 
se rapportant à l'étude des cas qui lui sont soumis par 
la commission régionale consultative de Kasserine en 
date du 2 octobre 2012, la commission régionale 
consultative de Nabeul en date du 11 décembre 2012 
et la commission régionale consultative de Sousse en 
date du 6 décembre 2012 et du 7 février 2013,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète : 

Article premier - Sont approuvés la liste annexée 
au présent décret concernant la régularisation de la 
situation par voie d'aliénation par entente directe des 
immeubles domaniaux agricoles et les prix de ces 
immeubles prévus à ladite liste et situés dans les 
gouvernorats de Kasserine, Nabeul et Sousse.  

Art. 2 - Le secrétaire de l'Etat des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne.  

Tunis, le 3 octobre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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ANNEXE 

Liste relative à des immeubles domaniaux agricoles 

et leurs prix attribués à des exploitants licites 

 

N° Nom et prénom 
N° de la 
parcelle 

Superficie 
N° du titre 

foncier 
Lieu du 
terrain 

Prix en 
dinars 

Avis du 
comité 

régional 
consultatif 

Avis du 
comité 

national 
consultatif 

1 Jomma Ben Saad 

Outay 

509 11h 91a 00c 104313 

Sousse 

Enfidha 71460,000 Accord Accord 

2 Jouini Ben Rabah 

Jabri 

507 12h 12a 00c 104313 

Sousse 

Enfidha 72720,000 Accord Accord 

3 Ahmed Ben 

Mohamed Salah 

Nouri 

137-282-

284-286-

291-292 

22h 72a 40c 18437 Enfidha 151493,000 Accord Accord 

4 Mohamed Ben 

Essouii Ben Hamed 

283 10h 22a 00c 18437 Enfidha 61320,000 Accord Accord 

5 Abdelhamid Ben 

Elmakhtouf 

Eddagdagui 

280-281-

287 

21h 08a 00c 18437 Enfidha 140533,000 Accord Accord 

6 Amor Ben Essadek 

Ben Ahmed Wanasse 

509-614 5h 71a 20c 104313 

Sousse 

Bouficha 9272,000 Accord Accord 

7 Abdelkarim Ben Ali 

Ben Ammar Hmida 

579-829 4h 59a 70c 104313 

Sousse 

Bouficha 6413,000 Accord Accord 

8 Ammar ben Ibrahim 

Ben Mohamed Salem 

855-866 5h 63a 10c 104313 

Sousse 

Bouficha 11517,000 Accord Accord 

9 Esswayah Ben 

El Mabrouk Ben 

Ammar Erriahi 

884-888 4h 12a 50c 104313 

Sousse 

Bouficha 10963,000 Accord Accord 

10 Najib Ben Dhaou 

Ben Amor Ejlidi 

8 0h 88a 5c 563617 

Nabeul 

Slimane 41090,000 Accord Accord 

11 Jalloul Ben 

Abdelkader Ben 

Mohamed El Waili 

B.1652 3h 8a 50c 592704 

Nabeul 

Menzel 

Bouzelfa 

61700,000 Accord Accord 

12 Zohra Bent Mobarek 

Ben Ameur 

4 (63) partie 6h 60a 00c 549076 

Nabeul 

Bouargoub 136500,000 Accord Accord 

13 Mohamed Elouni 

Ben Mokhtar Nasri 

2 10h 30a 00c 680 

Kasserine 

Boulaaba 25750,000 Accord Accord 

 



Par décret n° 2014-3917 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Sofiene Ben Mahmoud, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de directeur 
régional des domaines de l'Etat et des affaires foncière 
de Nabeul, à compter du 8 mai 2014.  

En application de l'article 2 du décret n° 2011-1017 
du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités 
et avantages accordés à un directeur général 
d'administration centrale.  

 

Par décret n° 2014-3918 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Salah Gadouari, administrateur 
en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 
est chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de Zaghouan, 
à compter du 8 mai 2014.  

En application de l'article 2 du décret n°2011-1017 
du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités 
et avantages accordés à un directeur général 
d'administration centrale.  

 

Par décret n° 2014-3919 du 21 octobre 2014. 
Monsieur Habib Tabarki, administrateur en chef 

des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de Bizerte, 
à compter du 8 mai 2014.  

En application de l'article 2 du décret n° 2011-1017 
du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités 
et avantages accordés à un directeur d'administration 
centrale.  

 

Par décret n° 2014-3920 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Fathi Boussairi, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de directeur régional des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de Tunis, à 
compter du 8 mai 2014.  

En application de l'article 2 du décret n° 2011-1017 
du 21 juillet 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités 
et avantages accordés à un directeur d'administration 
centrale.  

 

Par décret n° 2014-3921 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Taher Manai, administrateur conseiller 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des expertises 
et du contentieux à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières du Kef.  

Par décret n° 2014-3922 du 21 octobre 2014. 

Mademoiselle Monia Jouini, administrateur 
conseiller des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières, est chargée des fonctions de sous-directeur 
des affaires pétitoires et d'expropriation à la direction 
générale du contentieux de l'Etat au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 

Par décret n° 2014-3923 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Walid Dhif, administrateur conseiller des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé 
des fonctions de sous-directeur de la gestion des biens 
non agricoles de l'Etat à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières du Kef.  

 

Par décret n° 2014-3924 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Khaled Manaa, administrateur conseiller 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de chef de service de suivi de 
l'exploitation des immeubles domaniaux à la direction 
régionale des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières de Monastir.  

 

Par décret n° 2014-3925 du 21 octobre 2014. 

Madame Amel Bouguerra, ingénieur principal, est 
chargée des fonctions de chef de service du suivi et de 
la veille technologique à la direction générale de 
l'organisation, des méthodes et de l'informatique au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

 

Par décret n° 2014-3926 du 21 octobre 2014. 

Monsieur Mohamed Ismail, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef de service des enquêtes 
foncières et des constats à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Monastir.  

 

Par décret n° 2014-3927 du 21 octobre 2014. 

Madame Nadia Hamzaoui, administrateur des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargée des fonctions de chef de service des enquêtes 
foncières et des constats à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
l'Ariana. 
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